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FÉLIX DESCHÊNES L’ATELIER
Plusieurs adeptes de Star Wars se sont donné rendez-vous dans les cinémas de la
province pour visionner le septième film de la saga imaginée par George Lucas.

T H O M A S  L I T A L I E N

À la sortie d’un septième épisode de Star
Wars produit par le géant Disney, l’excita-

tion des amateurs dépasse leurs craintes de voir
l’univers de la saga intergalactique dénaturé.

Après avoir acquis les productions des stu-
dios Pixar et Marvel depuis 2005, Disney, la
compagnie la plus lucrative de l’industrie ciné-
matographique, s’est emparée en 2012 de la so-
ciété de production Lucasfilm. Certains peuvent
se montrer sceptiques face aux séries dérivées,
déjà annoncées par l’entreprise, qui se déroule-
ront entre les différents épisodes de la saga.

Selon Mathieu Li-Goyette, rédacteur en
chef de la revue en ligne Panorama-cinéma,
l’achat de ces sociétés de production par Disney
pourrait être prémonitoire d’un phénomène de
production de masse, régi par le profit. Ça se-
rait aussi l’occasion pour elle d’utiliser ses ap-
prentissages de mise en marché au profit de
Star Wars.

Le créateur George Lucas avait construit un
univers à son humeur, avec une saveur poli-
tique directement influencée par la situation
américaine, explique Mathieu Li-Goyette. Ces
éléments politiques ont été retirés de la nou-
velle trilogie. «On ne regarde pas Star Wars
pour ces éléments», décrit le rédacteur en chef.

Le réalisateur J.J. Abrams crée une production
faite pour les yeux des fans, pour répondre à
leur «désir d’historicisation», qui s’est créé au
travers des 40 dernières années grâce à d’in-
nombrables reproductions, jeux vidéo et cos-
tumes de Jedi.

Marc Joly-Corcoran, réalisateur et chargé
de cours à l’Université de Montréal, abonde
aussi en ce sens. «Star Wars ne semble pas être
“disneyifié” comme c’était la crainte. Mais, plu-
tôt réaménagé pour des raisons narratives, et
ultimement pour des raisons commerciales»,
a-t-il remarqué. À ses yeux, le fait de ne pas
avoir utilisé les scénarios proposés par George
Lucas était probablement bien avisé, puisque
«ces derniers ne semblaient pas donner autant
d’importance aux vieux personnages de la tri-
logie originale que le désirait J.J. Abrams», a-
t-il décrit dans un échange de courriels. 

Dans le nouvel épisode, on revient aux
sources des années 1980: des décors et des figu-
rines de grandeur nature ont été utilisés et la
pellicule a été préférée au numérique. La trilo-
gie des années 2000 a été entièrement filmée à
l’aide de la technologie numérique, ce qui s’est
transcrit par une perte de réalisme à l’image,
d’après Mathieu Li-Goyette. Les productions

STAR WARS

Disney aux commandes
La saga fidèle à la tradition

VOIR EN PAGE 12 :  STAR WARS

J A S M I N E  L E G E N D R E

À la suite d’une décision de la Commission
des relations du travail (CRT), rendue

publique jeudi, les professeurs et les chargés
de cours de l’UQAM auront l’obligation d’as-
surer la surveillance et la correction des exa-
mens de l’entièreté de leurs cours en dépit de
la grève du Syndicat des étudiant-e-s em-
ployé-e-s (SETUE), une décision qui est loin
de plaire au personnel enseignant.

Le soir du déclenchement de la grève le 7
décembre, l’UQAM avait répondu à la missive
du SETUE en obligeant les membres du Syn-
dicat des professeurs de l’UQAM (SPUQ) et
du Syndicat des chargés de cours de l’UQAM
(SCCUQ) à corriger et superviser leurs exa-
mens, même si ces tâches avaient été confiées
par contrat à des auxiliaires d’enseignement.
Dans la foulée des moyens de pression du SE-
TUE, les professeurs et chargés de cours se
retrouvaient dans une position délicate, à sa-
voir s’ils devaient respecter le mandat de
grève du SETUE ou se plier aux demandes de
l’administration uqamienne. 

Ne voulant pas enfreindre la loi anti-bri-
seurs de grève, le SPUQ et le SCCUQ ont
plaidé devant la CRT, jeudi, le désir de modi-
fier la directive de la façon suivante: «les
professeurs et les chargés de cours ne sont
tenus qu’à l’exercice de surveillance et de
correction des travaux et examens que dans
la proportion préalablement convenue avec
les personnes salariées visées par l’unité de

GRÈVE DU SETUE

Corvées
sous le
sapin
Le corps professoral
devra corriger et 
surveiller les examens
des étudiants

ALEXIS BOULIANNE L’ATELIER

Une entente de principe a été conclue
entre l’UQAM et les étudiants employés,
en grève générale illimitée.

VOIR EN PAGE 12 :  SETUE

F R A N Ç O I S  B R E T O N - C H A M P I G N Y

L e verdict rendu jeudi par la juge de la
Chambre de la jeunesse du Québec, Domi-

nique Wilhelmy, est susceptible de marquer
l’histoire judiciaire québécoise. 

Âgé de 16 ans, l’adolescent est accusé de
vol qualifié au profit d’une organisation terro-
riste, le groupe armé État islamique, et de vou-
loir quitter délibérément le Canada pour parti-
ciper aux activités d’un groupe terroriste à
l’étranger. Il est le premier canadien jugé en
vertu de la Loi sur le terrorisme, entrée en vi-
gueur en 2013. La décision de la juge Wil-
helmy de déclarer coupable l’adolescent d’ori-
gine algérienne des deux chefs d’accusation, a
donc de fortes chances de faire jurisprudence
au Code criminel si celle-ci n’est pas portée en
appel par le défendeur.

Le caractère particulier de ce procès relève
également du fait que l’accusé, âgé de 15 ans au
moment des infractions, pourrait écoper d’une
peine carcérale pour adulte. La Couronne a or-
donné d’établir un examen psychologique de
l’accusé, afin de vérifier ses capacités mentales
lors des évènements et ainsi déterminer une
peine d’emprisonnement adéquate. Par contre,
si le jeune homme est évalué comme ayant été
sain d’esprit pendant ses crimes, la Couronne
prévoit faire une demande d’assujettissement

LOI ANTITERRORISTE

Premier
mineur
coupable
Un adolescent de 16 ans
risque de trois à dix ans
de prison pour actes 
terroristes

VOIR EN PAGE 12 :  JUGEMENT

Et si  l ’UQAM cédait?: L’éditorial de
Raphaël Côté page 4
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R A P H A Ë L  C Ô T É

P lus d’un an après le début
des négociations, une en-

tente de principe globale est
signée.

Après treize heures de dis-
cussion en deux jours et des
compromis dans les deux
camps, Martin Coiteux, le prési-
dent du Conseil du trésor, et les
chefs syndicaux du Front com-
mun représentant 400 000 em-
ployés de l’État ont finalement
signé une entente de principe
globale jeudi après-midi.

À la table centrale, où
étaient discutées des hausses sa-
lariales et l’âge minimal de la re-
traite, les six heures de pourpar-
lers ont porté ses fruits. «Après
de longues heures de travail ri-
goureux et fructueux, relate
Louise Chabot, présidente de la
Centrale des syndicats du Qué-
bec (CSQ), on est en mesure
d’annoncer une entente de prin-
cipe que nous allons recomman-
der assez rapidement à nos 
instances».

Bien que les détails de la
présente entente n’aient pas en-
core été dévoilés, tous semblent
y avoir trouvé leur compte.
«Dans l’ensemble, a dit Martin
Coiteux, on a fait des choses qui
sont certainement très positives
et qui respectent le cadre 
budgétaire.»

Lorsqu’interrogé sur les
pourparlers de mercredi soir,
Daniel Boyer, président des
Fonds de solidarité (FTQ), avait
parlé, jeudi matin, de «sept
heures de rencontre positive».
M. Coiteux voyait, lui aussi, la si-
tuation avec optimisme. «Les
syndicats ont effectivement fait
un certain nombre de compro-
mis, admettait-il. On souhaite
régler ça pour que les Québécois

puissent fêter Noël avec ça der-
rière eux.»

C’est donc sans grande sur-
prise que l’on apprend que cette
entente de principe sera sou-
mise, dès vendredi, aux ins-
tances syndicales avec une re-
commandation favorable. Avant
la dernière ronde de jeudi, le
premier ministre lui-même en-
trevoyait le règlement: «Il reste
un peu de progrès à faire, a dit
Philippe Couillard, mais je
pense que nous ne sommes pas
très loin de la solution».

Aux tables sectorielles, où
étaient discutées la précarité de
l’emploi, les tâches et l’organisa-
tion du travail, des ententes
avaient entre autres été signées
avec les enseignants (FAE), les

infirmières (FIQ) et les employés
de la fonction publique (SPGQ).

À la table centrale, le cœur
des négociations était le compro-
mis à faire entre les 13,5 % récla-
més par le Front commun et l’of-
fre initiale de 3 % sur cinq ans
faite l’an passé et que les syndi-
cats jugeaient «méprisante».
Québec souhaitait également re-
pousser l’âge de la retraite sans
pénalité de 60 à 62 ans. Les syn-
dicats étaient ouverts à un seuil
de 61 ans.

Le gouvernement proposait
alors une hausse salariale de 1
% pour chacune des trois der-
nières années à laquelle devait
s’ajouter, à la dernière année,
l’application de la relativité sala-
riale gonflant ainsi la masse sa-

lariale de 2,4 % en 2019.
Selon Martin Coiteux, cette

offre de 5,4 % avait récemment
été bonifiée pour un total attei-
gnant 7,5 %, un taux toujours in-
suffisant selon le Front commun
syndical. La première année, qui
devait originalement être gelée,
serait majorée de 0,5 % plus un
forfait de 0,5 % en 2017. Les syn-
dicats se méfiaient de la hausse
de 1,1 % de la masse salariale né-
gociée aux tables sectorielles, car
elles ne profiteraient pas à tous
les employés de l’état; selon les
secteurs, une partie de l’ar-
gent serait allée à la création
de postes  plutôt  qu’à  des
augmentations de salaire.

L’Atelier

SECTEUR PUBLIC

Entente entre les 
syndicats et Québec

CATHERINE LEGAULT POLARIS
400 000 travailleurs du Front Commun et 34 000 enseignants de la FAE étaient
en grève le 9 décembre - un record imbattu dans le secteur public depuis 1972. 

I S A B E L L E  N E V E U

Une aide financière de 2 mil-
lions de dollars est accordée

à la Fondation du Dr Julien afin
de développer le réseau de pé-
diatrie sociale au Québec, a an-
noncé hier la ministre de la Fa-
mille, Francine Charbonneau. 

Ce soutien financier consti-
tue la première partie d’une
subvention de 22 millions de
dollars sur cinq ans, que le gou-
vernement s’est engagé à re-
mettre à la Fondation du Dr Ju-
lien dans son budget 2015-
2016. 

«En soutenant la Fonda-
tion, nous souhaitons rendre
accessibles, d’ici 2019-2020, les
soins et les services en pédiatrie
sociale à 20 000 enfants en si-
tuation de grande vulnérabilité
au Québec, a expliqué la minis-
tre. Pour développer le réseau,
la création d’une quarantaine
de centres sera nécessaire.»

Au Québec, il y a actuelle-
ment 19 centres de pédiatrie so-
ciale qui offrent des services à 

4 000 enfants. «Au fil des ans, la
nécessité de ces centres a été lar-
gement démontrée, a constaté
Francine Charbonneau. Elle a
également souligné la demande
grandissante des services de 
pédiatrie sociale. 

Le Dr Gilles Julien se ré-
jouit du partenariat avec le gou-
vernement du Québec, qui vise
à améliorer le sort des enfants
vulnérables. «C’est très moti-
vant pour notre personnel, a-t-
il affirmé. Déjà, depuis
quelques mois, grâce à la parti-
cipation gouvernementale,
nous avons consolidé nos
équipes de formation et de re-
cherche pour bien appuyer
toute la démarche de dévelop-
per du réseau des centres de
pédiatrie sociale du Québec.»

Le pédiatre compte propa-
ger la méthode, qu’il a dévelop-
pée depuis 2006, à l’ensemble
du Québec, puis au reste du Ca-
nada et à l’international. 

L’Atelier

Subventionner la 
pédiatrie sociale

F É L I X  D E S C H Ê N E S

L es derniers 750 mètres de
piste cyclable inaccessi-

bles en hiver, sur la rue Ra-
chel, seront rouverts à la cir-
culation dès lundi. Une «solu-
tion temporaire acceptable»,
estiment les élus municipaux
du Plateau-Mont-Royal, à dé-
faut d’avoir des installations
mieux adaptées aux besoins
des usagers.

Le maire de l’arrondisse-
ment, Luc Ferrandez, a an-
noncé hier le lancement d’un
projet-pilote qui rétablira dès
lundi l’accès au segment cy-
clable entre les rues des Éra-
bles et Hogan. Il a justifié ce
projet par les actuels «pro-
blèmes de cohabitation entre
cyclistes et automobilistes, et
donc de sécurité» sur ce tron-
çon. Les coûts engendrés par
l’initiative n’ont pas été chif-
frés, mais «ils dépendront des
précipitations hivernales,
parce que c’est le déneige-
ment qui coûte cher», a pré-
cisé l’élu.

Cette piste cyclable n’avait
jamais été ouverte à la circula-
tion en hiver. Les cyclistes y
affluent pourtant de manière
continue, alors que cette ar-
tère est, selon les experts,
prioritaire dans la liaison des
quartiers Plateau-Mont-Royal
et Rosemont-La Petite-Patrie.
«Outre Rachel, en frais de dé-
placement est-ouest, vous
avez les boulevards Mont-
Royal et St-Joseph, très ra-
pides, et Sherbrooke, extrê-
mement désagréable et dan-
gereux à prendre à vélo», a

expliqué la présidente-direc-
trice générale de Vélo Québec,
Suzanne Lareau.

Solution temporaire
Comme l ’ont  tous re-

connu les élus, le projet-pi-
lote se veut bien plus la ré-
paration d’une situation la-
cunaire qu’une entreprise
innovante.  «La rupture
dans la piste Rachel était un
véritable anachronisme que
l ’on tente  de patcher,  au-
jourd’hui, mais il est clair
qu’il faudra éventuellement
installer un séparateur en
béton pour optimiser la cir-

culation hivernale», a ajouté
Suzanne Lareau.

«Même si on ne s’attend
pas à des pistes au ras l’as-
phalte ,  l ’hiver,  i l  y  a  des
pratiques à améliorer dans
les  façons de déneiger et
dans l’équipement, a expli-
qué la  Mme Lareau.  Vélo
Québec a produit  un rap-
port  sur le  vélo  hivernal
pour la Ville, et on souhaite
qu’el le mette certaines de
nos méthodes en applica-
tion, surtout sur la question
de la formation du person-
nel [de déneigement].»

La conseillère Marianne

Giguère a  reconnu qu’ i l  y
avait  encore beaucoup à
faire dans l ’adaptation du
réseau cyclable aux besoins
des usagers. «Il y a toutes
sortes de mesures qui peu-
vent être prises pour qu’on
puisse plus facilement en-
tretenir un réseau l ’hiver,
mais il  faut que ça vienne
aussi avec un budget appro-
prié. C’est ce qu’on aimerait
voir se réaliser de la part de
la ville Centre, qu’ils annon-
cent  des  init iat ives
concrètes sur le terrain.»

L’Atelier

PISTES CYCLABLES

Le vélo d’hiver en expansion

FÉLIX DESCHÊNES L’ATELIER
La conseillère Marianne Giguère et le maire du Plateau-Mont Royal, Luc 

O ttawa — Le gouverne-
ment libéral renvoie à la

table à dessin le controversé
projet de monument aux vic-
times du communisme que le
précédent gouvernement
conservateur avait approuvé.

Les libéraux sont insatis-
faits du concept retenu pour le
monument, mais surtout, de
l’emplacement choisi par le
précédent gouvernement.

Les conservateurs avaient
décidé d’ériger le vaste mo-
nument commémoratif entre
l’imposant édifice de la Cour
suprême du Canada et le bâ-
timent de Bibliothèque et Ar-
chives Canada. 

La ministre du Patri-
moine canadien,  Mélanie
Joly, a indiqué jeudi que le
projet demeure pertinent,
mais que le monument de-
vrait plutôt être situé dans le
Jardin des provinces et des
territoires,  un peu plus à
l ’ouest,  au sud de la  rue 
Wellington.

La décision finale relè-
vera du conseil d’administra-
tion de la Commission de la
capitale nationale, mais le
nouveau gouvernement lui
demande de revoir ses plans.

Jeudi, Mme Joly a aussi
annoncé un processus de
consultation en ligne, dès le
début de 2016, «afin d’exa-
miner les considérations sur
la conception du monu-
ment», qui relève de son mi-
nistère. Ces consultations se-
ront suivies d’une table
ronde avec les partenaires, et
les résultats seront annoncés
peu de temps après.

L’idée d’ériger un monu-
ment à la  mémoire des 

victimes du communisme au
XXe siècle avait d’abord été
proposée en 2008, mais le
dossier est devenu un panier
de crabes pendant la  der-
nière campagne électorale.
Les opposants au projet, qui
crit iquaient aussi  bien le
concept retenu que l’empla-
cement choisi, accusaient les
conservateurs d’électora-
lisme dans ce dossier.

La ministre Joly, qui dit
avoir consulté 30 groupes et
individus peu de temps après
l’élection des libéraux le 19
octobre, soutient que des ex-
perts canadiens et étrangers
ont recommandé le réexamen
de tout le projet. 

Le monument, initiale-
ment évalué à 5,5 millions $,
ne devrait pas coûter plus de
3 millions $, a estimé la mi-
nistre Joly. Le gouvernement
fédéral paiera la moitié de la
note, l’autre moitié devant
être assumée par des dons
privés ou des organisations.
Le projet devrait être com-
plété en 2018.

«Des membres du public
et certains partenaires ont
exprimé des inquiétudes
quant au manque de trans-
parence et de diligence rai-
sonnable relativement aux
décisions prises à l’égard du
site et d’autres aspects du
projet, a indiqué la ministre
dans un communiqué. Les
consultations permettront de
garantir le respect du pro-
cessus établi et d’assurer que
le monument trouve écho au-
près de tous les 
Canadiens.»

La Presse canadienne MG

MONUMENT AUX VICTIMES 
DU COMMUNISME

Le projet sur la glace

JEAN BALTHAZARD L’ATELIER
Le Dr Julien se réjouit de l’annonce de la ministre de
la famille. L’aide financière permettra le développe-
ment de centres de pédiatrie sociale au Québec.
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J E A N - P H I L I P P E  
G U I L B A U LT

A près la Conférence de Pa-
ris sur le climat et le rap-

port Vérité et réconciliation, le
chemin semble pavé pour que
la voix des Premières Nations
puisse être entendue dans la
lutte contre les changements
climatiques.

De retour de Paris,  où
elle a participé à COP21, la
directrice au sein du Grand
Conseil de la Nation Waban-
Aki près de Bécancour, Suzie
O’Bomsawin, lutte pour faire
appliquer le plan d’adapta-
tion aux changements clima-
tiques au sein de sa commu-
nauté. Faute de financement,
le projet  pilote a dû être
abandonné. Après des pres-
sions auprès du
gouvernement,  le
Grand Conseil a ré-
cemment eu les
sommes de la part
d’Ottawa. «On a
malheureusement
souvent fait  des
plans pour les ta-
bletter,  déplore-t-
elle. On avait l’im-
pression que l’adap-
tation aux change-
ments climatiques
laissait peu de place
pour la mise en œu-
vre et je ne suis pas
sûre que cette façon
de faire aura des im-
pacts à long terme.» 

Le Grand
Conseil, qui repré-
sente les commu-
nautés d’Odanak et
de Wôlinak, pourra
donc assurer le suivi
de son plan pour une autre
année financière. «On pense
que la sensibilisation est ac-
quise dans les communautés
autochtones, mais ce n’est pas
le cas, relate Suzie O’Bomsa-
win. De toute évidence, les
gens sont attachés à leur terri-
toire et l’utilisent pour les ac-

tivités traditionnelles. Par
contre, on crée toujours beau-
coup de déchets.»

Au Québec, huit autres
nations se sont dotées de
plans semblables. Après la
conférence de Paris, où
étaient conviées les commu-
nautés autochtones, leur voix
devra vraisemblablement se
joindre à celles des autres pro-
tecteurs de l’environnement. 

Non aux examens 
À l ’échelle nationale,

l ’Assemblée des Premières
Nations du Québec et du La-
brador (APNQL) et les chefs
du Manitoba et de la Colom-
bie-Britannique ont d’ailleurs
invité, jeudi, le premier mi-
nistre Justin Trudeau à annu-
ler les examens des projets

d’oléoducs par l’Of-
fice national de
l’énergie (ONE).

Un processus
incluant l’apport au-
tochtone doit les
remplacer. 

«Les cadres de
réglementation en-
vironnementale de-
vraient être le signe
distinctif  de l ’éta-
blissement de rela-
tions saines et
fortes entre les Pre-
mières Nations, les
gouvernements, les
régulateurs et l’in-
dustrie»,  propose
une lettre ouverte
également adressée
aux ministres des
Affaires autoch-
tones et  du Nord,
des Ressources na-
turelles, de l’Envi-

ronnement et  du Change-
ment climatique, en plus du
président de l’ONE.

Professeur au départe-
ment de science politique de
l’UQAM, Nicolas Houde rap-
pelle  que les  motifs  de
contestation des Premières
Nations peuvent contribuer

au débat environnemental
post-Paris. 

Des alternatives
«L’argumentaire autoch-

tone se déploie selon deux
axes: l’un étant la recherche
de consentement, parce que
les pipelines passent sur le
territoire  autochtone,  ex-
plique-t-il. L’autre aspect est
une contribution plus glo-

bale, puisque l’on interroge
le système économique ac-
tuel qui est basé sur l’utilisa-
tion des énergies fossiles.
On propose des alternatives
en allant vers l ’util isation
d’autres sources d’énergie.»

Le spécialiste des gou-
vernances autochtones et de
la cogestion des ressources
naturelles affirme aussi que
plus de place doit être accor-

dée aux Premières Nations
dans la  conception même
des politiques de lutte aux
réchauffements climatiques.
À son avis, le gouvernement
canadien connaît un bon dé-
part avec le projet de com-
mission d’enquête  sur  les
femmes autochtones dispa-
rues et assassinées. «En ce
moment,  on démarre une
période de préconsultations,

illustre-t-il. On ne démarre
pas la commission d’enquête
avec un modèle qui est pro-
posé directement par le fé-
déral. […] On va consulter
les  organisat ions autoch-
tones avant.» Cette  dé-
marche devrait  aussi  être
appliquée aux projets envi-
ronnementaux.

L’Atelier

Au secours de la Terre-Mère
Les Premières Nations désirent être au premier plan de la lutte aux changements climatiques

la sensibi-
lisation
n’est pas
acquise
dans les
commu-
nautés au-
tochtones,
selon
Suzie
O’Bomsa-
win

L O U I S
P E L C H A T  L A B E L L E

I l y a présentement énor-
mément de changements

au sein des organisations an-
ticorruptions mises en place
par le gouvernement du Qué-
bec. L'Atelier s'est entretenu
avec Denis Saint  Martin,
professeur et chercheur dans
le domaine de l’administra-
tion et  des polit iques pu-
bliques à l 'Université  de
Montréal (UdeM) qui a aussi
participé à la  commission
Charbonneau en tant que 
témoin-expert.

Le milieu de la lutte à la
corruption est sujet à beau-
coup de changements depuis
quelques semaines. Me Isa-
belle Briand, qui dirigeait
encore cette automne le Bu-
reau de lutte à la corruption
et à la malversation (BLCM)
annonçait hier qu'elle quit-
tait la Couronne. Ce départ a
lieu deux mois après la dé-
mission d'une autre procu-
reur-vedette de l'anticorrup-
tion,  Me Marie-Hélène 
Giroux. 

Cette situation soulève
beaucoup de questions, mais
n'est pas signe de discorde
ou même de problèmes selon
le professeur Saint-Martin.
«Pour moi,  i l  n 'y  a  pas de
chaos du tout. C'est normal
que des organisations nou-

vellement créées vivent des
ajustements». M. Saint-Mar-
tin tient aussi à pointer la
jeunesse des institutions
contre la corruption au Qué-
bec.  «La loi sur la corrup-
tion au Québec a seulement
5 ans. En fait, les organisa-
tions créées par le gouverne-
ment pour lutter contre la
corruption sont toujours des
laboratoires et constamment
en train de s 'adapter» ,
relativise-t-il. 

Des rumeurs circulent
que ce serait Me Sonia Lebel,
procureure en chef  de la
Commission Charbonneau,
qui remplacerait Robert La-
frenière à la  direction de
l'Unité permanente anticor-
ruption (UPAC) à la fin de
son mandat en mars. 

Denis Saint-Martin, pour
sa part, affirme que de rem-
placer Robert Lafrenière à la
tête de l 'UPAC serait 
prématuré. 

«Il serait trop tôt que de
changer le chef d'une orga-
nisation qui  n'a pas encore
fait  ses  preuves.  C'est
lorsque qu'on ira devant les
tribunaux qu'on verra si le
travail a été fait.» affirme-t-
il avec conviction.

Tous ces changements se
déroulent peu après le scan-
dale qui éclaboussait récem-
ment la Commission Char-
bonneau sur les  courriels

acrimonieux échangés entre
France Charbonneau et Re-
naud Lachance. 

Les événements qui ont
été partout dans les médias
dans les dernières semaines
ne surprend pas du tout le
professeur de l'UdeM . 

«Ces  gens  ont  vécu
dans un huit-clos pendant
des semaines, et ont été su-
j e t  à  t e l l ement  d 'anx ié té

face à l'attente de leur rap-
port  que la pression peut
grimper rapidement. 

Ce  qu i  e s t  un  débat
idéologique et de principes
au départ peut facilement
dév ier  vers  des  a t taques
personnel les  dans un c l i -
mat  auss i  t endu» s ' e x -
prime-t-il.

L’Atelier   

Le chaos dans l’anti-corruption
Denis Saint Martin relativise le départ de Isabelle Brian à la tête 

du Bureau de la lutte à la corruption et à la malversion

M A R I S S A  G R O G U H E

L a Sécurité  du Québec
(SQ) s’est montrée avare

de détails quant à l’avancée
de l’enquête sur la mort de
la jeune Cédrika Provencher. 

«On ne veut pas nuire à
l’enquête en cours», a expli-
qué le  capitaine Guy La-
pointe,  porte-parole  de
la SQ. 

Ce dernier s’est adressé
aux médias en restant toute-
fois très vague lorsque ques-
tionné sur les détails des re-
cherches qui durent depuis
maintenant  c inq jours,  à
Trois-Rivières. 

«Nous sommes très sa-
tisfaits de l’enquête, mais je
n ’ irai  pas plus  loin.  On
continue de progresser» a-t-
il affirmé. 

On ne sait  donc pas ce
que la police a trouvé sur les
lieux ou même s’ils ont une
piste tangible dans cette en-
quête lancée suite à la dé-
couverte des ossements de
l ’enfant,  le  12 décembre 
dernier.

Le capitaine Lapointe a
avancé que les recherches se
poursuivraient très proba-
blement ce week-end, mais

que les effectifs policiers se-
raient réduits. 

De plus,  bien que les
conditions météo soient fa-
vorables depuis le début de
l’enquête, il a précisé qu’il
s ’agissait  d ’une «course
contre la montre». 

De légères  chutes  de
neige sont prévues ce week-
end à Trois-Rivières et les
policiers sur place veulent
profiter au maximum de la
température clémente pour
avancer dans leur enquête.
Une température peu clé-
mente pourrait en effet per-
turber les recherces, et faire
avorter l ’enquête relancée
par la découverte des der-
niers ossements. 

Le porte-parole de la SQ
a précisé que plus de 200 in-
formations, par exemple des
témoignages ou objets reliés
à l ’enquête ont  été  reçues
jusqu’à présent par les en-
quêteurs et a lancé un nou-
vel appel à la population à
communiquer avec la police
au sujet de quelconques ren-
seignements quant au meur-
tre de Cédrika Provencher.

L’Atelier

CÉDRIKA PROVENCHER

La recherche
progresse bien
La Sureté du Québec limite 
toutefois ses commentaires

WARRIORPUBLICATIONS.WORDPRESS.COM
Plusieurs nations autochtones ont manifesté contre la ligne 9 d’Enbirge à Toronto en octobre 2013. 

UNIVERSITE DE MONTRÉAL

«Pour moi, il n'y a pas de chaos du tout. C'est normal
que des organisations nouvellement créées vivent des
ajustements», affirme le spécialiste
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L es membres du Syndicat des étudiants
employés (SETUE) de l ’UQAM de-

vraient-ils, lors de l’assemblée générale de
ce jeudi, adopter docilement l’entente de
principe signée ce mardi en soirée qui ne
respecte que trois de leurs six revendica-
tions? Ainsi, ils balayeraient du revers de
la main tous les efforts qu’ils ont déployés
durant les deux dernières semaines, de-
vant les entrées de l’UQAM, à informer les
étudiants et les professeurs de leur impor-
tance au sein de l’université.

Il ne reste plus qu’une semaine avant
les vacances de Noël et la fin de session
bat son plein pour la communauté estu-
diantine. Pour ne pas mettre en péril la
session de plusieurs universitaires, ces
étudiants employés, qui surveillent des
examens et corrigent des travaux, entre
autres, devraient derechef retourner à
leurs postes. De plus, de leur côté, les pro-
fesseurs ne peuvent s ’acquitter eux-
mêmes de ces tâches, car ils s’exposeraient
ainsi à des sanctions de la Commission des
relations du travail (CRT). Il incomberait
donc aux membres du SETUE de cesser
leurs enfantillages: l’UQAM satisferait
trois (peut-être quatre) revendications et
ils en veulent six! Pour plusieurs, c’est
donc au SETUE de sauver la session et
d’adopter incessamment l’entente de prin-
cipe en bons petits garçons et bonnes pe-
tites filles.

Cependant, sans convention collective
décente pour redorer le blason de ses em-
plois étudiants, l’UQAM ne pourra pas
soutenir sa lancée dans la concurrence
avec les autres universités et lutter contre
la baisse des inscriptions. Le piquetage
prolongé du SETUE pourrait se solder par
des gains en propriété intellectuelle, en
heures et en salaires, présentement parmi
les plus bas des universités québécoises à
moins de 14 $ par heure dans plusieurs
cas,  le tout,  sans faire de laissés pour
compte. L’expérience formatrice est bien
sûr un plus alléchant pour un étudiant à sa
sortie de l’université, dans le monde vo-
race des adultes et de l’emploi. Mais ne
nous comptons pas de mensonge. L’étu-
diant moyen vit l’austérité comme nous
tous, et, avant même d’être outillé pour
gagner sa vie, il est endetté, hypothéqué. Il
a faim d’expérience, il veut remplir son
CV, oui, mais avant tout, il veut remplir
son frigo. L’étudiant, il a faim. Point.

Les six revendications du SETUE nous
sont tout à fait décentes: établir un mini-
mum d’heures de contrats offertes, réduire
les écarts salariaux, délais plus longs pour
déposer un grief, contrats de protection de
la propriété intellectuelle, abolir la dis-
tinction entre tâches spécialisées et non
spécialisées, une plus grande transparence
dans l ’attribution des contrats.  Sans
convention collective depuis le 1er janvier
2014, les membres du SETUE ne peuvent
se permettre aucune concession face à
une université du peuple qui prend une
tangente de moins en moins démocra-
tique, et de plus en plus à l’image de nos
gouvernements et à la merci des intérêts
privés. L’UQAM a même mis ses ensei-
gnants dans une position dangereuse en
tentant de les obliger à s’acquitter des
tâches de surveillance et correction qu’ils
n’ont pas le droit de compléter, suivant
les règles du CRT. Ils sont en droit de
combattre le feu par le feu et d’adopter la
logique clientéliste pour sortir le rectorat
de son immobilisme: quand le service est
mauvais, la clientèle va magasiner ail-
leurs et  sans clientèle étudiante,  per-
sonne n’aura besoin d’un rectorat. 

Rappelons la mission de l’UQAM: par
volonté de démocratisation et d’accessibi-
lité de l’enseignement universitaire (…),
l’UQAM se consacre au développement du
plein potentiel des personnes et de la so-
ciété. Il est du devoir de l’UQAM de satis-
faire les demandes équitables et démocra-
tiques de ses étudiants employés,  car
l’élastique des négociations que l’UQAM
étire depuis le 2 avril 2014, lui pétera dans
la face.

Et si l’UQAM
cédait...

N I C O L A S  T R I F F A U LT

L es étudiants en situation de handicap font
face à une fin de session compliquée, sans

savoir qui critiquer, pris au milieu du conflit de
travail qui oppose le Syndicat des étudiants et
étudiantes employés de l’UQAM (SETUE) à l’ad-
ministration de l’université. 

«L’UQAM aurait pu mieux faire, que ça
soit arrangé de manière formelle. Elle oblige
le SETUE soit à briser sa grève, soit à passer
pour des sans-cœurs» explique Éden Landry,
étudiant en études littéraires depuis 4 ans,
souffrant de «neuro-atypisme». Il a été ren-
contré lors d’une manifestation jeudi déplo-
rant «l’instrumentalisation des étudiants et
étudiants en situation de handicap dans le
conflit de travail opposant l’UQAM et le SE-
TUE», à laquelle étaient d’ailleurs conviés les
membres de ce syndicat.

L’organisateur du rassemblement, Mathieu
Raby Labelle, étudiant en sociologie, déplore le
fait d’être pénalisé par la grève des étudiants em-
ployés : «C’est dommage, car ça touche les gens
les plus vulnérables, mais le réel responsable,
c’est l’administration. Ça fait 2 ans qu’ils [les
membres du SETUE] sont en moyens de pres-
sions. Ça fait 1 mois qu’ils ont voté leur grève,
c’est légitime.»

Éric Balthazard, étudiant au baccalauréat en
enseignement en adaptation scolaire et sociale,
dit comprendre la vision du SETUE et signale
que l’UQAM aurait dû planifier le coup, mais re-
grette que le principe de grève l’emporte sur la li-
berté des gens comme lui qui sont en situation
de handicap. 

Le Service à la vie étudiante a averti les 1860
étudiants souffrant d’handicap par courriel le 13
décembre, expliquant «être dans l’impossibilité
d’assurer la mise en place de [leur] passation
d’examens» et les invitant à faire part de leurs
besoins aux enseignants.  

«Les étudiants doivent faire appel à la pitié
des profs, traduit Éden Landry. S’ils s’en foutent
ou ne sont pas au courant, c’est tant pis. Les

profs n’ont pas d’obligations.»
Les étudiants et étudiantes employés de

l’UQAM, qui sont sans conventions collectives
depuis 2013, ont voté pour un mandat de grève
le 4 novembre dernier. L’administration univer-
sitaire a réagi le 10 décembre, c’est-à-dire 3 jours
après le déclenchement des moyens de pression,
en demandant au syndicat une dérogation à la
grève pour les employés oeuvrant auprès de la
clientèle handicapée. 

Le 12 décembre, l’UQAM a posé comme
condition sine qua non à la présentation de leur
plus récente offre d’entente avec le syndicat cette
dérogation, ce qui a été vigoureusement dénoncé
par celui-ci, qualifiant le procédé d’«instrumen-
talisation des étudiants en situation de handi-
cap». Le SETUE a rappelé qu’il n’était pas contre
la formation de personnel qui n’est pas touché

par les moyens de pression, dans le respect des
dispositions anti-briseurs de grève. Le vice-rec-
teur André Dorion a contre-attaqué le 14 décem-
bre, accusant le SETUE d’instrumentaliser à leur
tour cette population estudiantine en «subor-
donnant au règlement global de la négociation
en cours la signature d'une entente spécifique
pour ces étudiantes et étudiants.»

Ce qui est certain, c’est qu’ils se sont re-
trouvé bien malgré eux au centre du conflit de
travail. «Il y a du mécontentement, les deux par-
ties le savent», expose Éric Balthazard. 

«Aujourd’hui, il faut que ça aille plus loin,
que le traitement des étudiants plus vulnérables
devienne un enjeu de lutte à l’UQAM », conclut
Éden Landry,

L’Atelier

Des victimes sans coupable
Les étudiants en situation de handicap à l’UQAM coincés entre deux feux 

FÉLIX DESCHÊNES L’ATELIER
Une dizaine d’étudiants dénonçant le traitement réservé aux étudiants en situation
de handicap sont entrés dans le pavillon Athanase-David afin d’obtenir une ren-
contre avec un membre de la direction. 

RAPHAËL CÔTÉ

M A T I S S E  H A R V E Y

L a rémunération des médecins connaît
une croissance exponentielle depuis les

dernières années, mais les patients ne voient
pas leurs services s’améliorer pour autant. 

Les chiffres sont criants. Le document
préliminaire de la Régie de l’assurance mala-
die du Québec (RAMQ), qu’a obtenu L’Atelier
pour l’année 2014, réaffirme le choix du gou-
vernement provincial de gonfler l’enveloppe
budgétaire dédiée à la rémunération des mé-
decins. Le 27 novembre, la publication du
rapport de la vérificatrice générale, Guylaine
Leclerc, a éveillé de toutes parts les débats
portés sur cette question salariale. Entre 2013
et 2014, 6,28 milliards de dollars ont été al-
loués aux 20 883 médecins de la province,
omnipraticiens et spécialistes confondus.

Pourtant, il n’y a pas de causalité réelle
entre l’augmentation de la rémunération des
médecins et le nombre de services rendus
aux patients. Le nombre d’actes par médecin
a diminué d’environ 7 % entre 2009 et 2014
alors que le  coût par acte a  au contraire
continué de grimper, d’après des données
préliminaires de la RAMQ. Ces dernières sta-
tistiques seront rendues publiques au prin-
temps 2016.

«Comme depuis les dernières années on
est invités activement à prendre en charge

plus de patients “orphelins “,  les codes de
facturation dépendent du nombre de prises
en charge de patients sans médecin de fa-
mille et de leur vulnérabilité», estime une
médecin de famil le  qui  a  préféré garder
l’anonymat. «Tout dépend si les médecins
travaillent à l’acte, à forfait, à tarif horaire
ou à salaire. Si tous les médecins travail-
laient à l ’acte, on pourrait comparer du
comparable», ajoute-t-elle.

Entre 2010 et 2013, le salaire moyen brut
des médecins omnipraticiens a augmenté de
près de 20 %, selon le rapport de la RAMQ.
«Les médecins n’ont pas reçu d’argent de
“trop”. Ils ont travaillé pour cet argent, qui
correspond à des services rendus», explique
le directeur des communications de la Fédé-
ration des médecins omnipraticiens du Qué-
bec (FMOQ), Jean-Pierre Dion. Ce dernier
déplore le fait que les médecins soient criti-
qués à répétition. Selon lui, ils ne font que
suivre les coups de balancier du gouverne-
ment provincial.

«Si on compte le nombre de prises en
charge de patients auprès d’un médecin de
famille, versus le nombre de médecins, ce
n’est pas nécessairement représentatif parce
qu’on a une pratique très variée», nuance la
médecin de famille.

L’Atelier

RÉMUNÉRATION DES MÉDECINS

Des salaires bien portants 

ADNRÉ PICHETTE LA PRESSE
Entre 2013 et 2014, 6,28 milliards de dollars ont été alloués aux 20 883 médecins
de la province, omnipraticiens et spécialistes confondus, selon le dernier rapport
de la Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ).

L e ministre des Affaires étrangères, Sté-
phane Dion, a déclaré hier à son homologue

saoudien, de passage à Ottawa, qu’il espérait la
clémence pour Raïf Badawi. Il en a profité pour
soulever la question des droits de la personne
en Arabie saoudite, mentionnant le cas du blo-
gueur dont la famille réside au Canada. 

Il est important pour le Canada de resserrer
les relations avec ses partenaires internatio-
naux, a affirmé Stéphane Dion. Il y a deux
jours, Trudeau affirmait que son ministre gé-
rait la progression du dossier du blogueur en
mettant de la pression sur le gouvernement et
en l’incitant «à respecter les principes de
droit international». Le premier ministre ca-
nadien était  d’ail leurs critiqué pour son
manque d’intérêt dans le dossier de Raïf Ba-
dawi, car il n’était pas «dans ses plans immé-
diats». Malgré l’imploration de la femme du
blogueur de parler directement avec le gou-
vernement saoudien afin de gracier son mari,
Justin Trudeau disait ne pas être prêt à s’en-
gager dans les démarches auprès du gouver-
nement saoudien afin de libérer Raïf Badawi,
emprisonné depuis janvier 2012.

La Presse canadienne et CD

Badawi délaissé
par Trudeau

Battre le record alors
qu'il est encore chaud 
Miami — Les températures enregistrées dans le
monde entre janvier et novembre ont battu des re-
cords, laissant présager que l’année 2015 sera la
plus chaude de l’histoire moderne, ont annoncé,
jeudi, les experts de l’Agence américaine océanique
et atmosphérique (NOAA).
Ce mois de novembre a été le plus chaud depuis le
début des enregistrements en 1880. C’est aussi le
septième mois consécutif à battre un record de
températures, précise la NOAA dans son rapport
mensuel sur le climat.
Entre janvier et novembre, la température
moyenne à la surface des eaux et des océans a dé-
passé de 0,87 °C la moyenne du vingtième siècle,
atteignant un plus haut sommet jamais enregistré
depuis 1880 et dépassant le précédent record at-
teint en 2014.
Sur le seul mois de novembre, la température
moyenne a nettement dépassé, de 0,97°C, la
moyenne du vingtième siècle.

La Presse canadienne et LPL
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C A T H E R I N E  D R A P E A U

A lors que 3670 Syriens
sont attendus au Québec

d’ici la fin de l’année, certains
organismes proposent à ces
immigrants de vivre un pre-
mier Noël québécois en orga-
nisant des évènements qui
promettent de les plonger
dans l’ambiance chaleureuse
des fêtes.

L’organisme Centre d’ap-
pui aux communautés immi-
grantes (CACI) a réuni près de
500 réfugiés à Montréal, le 12
décembre dernier, à l’occasion
d’une rencontre afin de célé-
brer Noël. 

Dans le but de faciliter
l ’ intégrat ion des  réfugiés
dans  leur  nouveau pays
d’accuei l ,  les  immigrants
ont pu s ’ init ier  aux tradi-
tions québécoises. Plusieurs
personnes  se  sont  jointes
aux réjouissances, notam-
ment des Congolais, des Ira-
kiens,  des  Camerounais ,
mais aussi, beaucoup de Sy-
riens. Les cultures se ren-
contrent,  se  mélangent  et
cela  donne l ieu à  des  mo-
ments de partage. 

Entourés de personnes
qui vivent la même situation
qu’eux, les réfugiés se sen-
tent moins seuls et peuvent
s’intégrer plus facilement.
Pour eux, il s’agit d’un mo-
ment de réjouissance,  un
sentiment qu’i ls  ont aussi
connu lorsque les Canadiens

les ont accueillis à bras ou-
verts dans leur pays, en leur-
souhaitant la bienvenue.

À Québec, des célébrations
avaient aussi eu lieu au début
du mois de décembre afin d’ac-
cueillir les nouveaux arrivants
de la région. 

Le Centre multiethnique
de Québec conviait les immi-

grants à une journée d’activités
pour leur faire vivre leur tout
premier temps des fêtes en sol
québécois. 250 personnes ont
participé à l’événement qui
voulait rassembler et rappro-
cher les nouveaux venus. 

Alors que la capitale pré-
voit accueillir 230 réfugiés
syriens d’ici la fin de l ’an-

née 2016, le Centre multieth-
nique reste optimiste quant
au bon déroulement de leur
intégration dans la société. 

Alors qu’ils ont tous un
passé lourd et une histoire
unique,  les  réfugiés  sont
tous au Canada dans l ’op-
t ique de se  bâtir  une vie
meilleure, en se joignant aux

Québécois. Ces immigrants
ne veulent que faire partie
de la communauté et s’y in-
tégrer. Plusieurs familles ont
déménagé pour fuir les hor-
reurs subies dans leur pays
et souhaitent offrir un avenir
meilleur à leurs enfants.

L’Atelier

Réjouissances de Noël
pour les nouveaux arrivants
Plusieurs organismes proposent un temps des fêtes québécois aux réfugiés

MARIE-LAURE JOSSELIN RADIO-CANADA
Des réfugiés syriens ont été accueillis à bras ouvert à l’aéroport Pierre Éliott-Trudeau

F R É D É R I Q U E  
T AV E R N I E R - L A B R I E

T ransCanada annonce les
modifications de son tracé

d’oléoduc ainsi qu’une révi-
sion à la hausse de la facture
totale de quatre milliards de
dollars. Ce document amendé
a été déposé officiellement à
l’Office national de l’énergie
(ONE), jeudi.  

L ’année de la  mise en
service de l’oléoduc est res-
tée la même, soit en 2020,
mais les coûts sont passés de
12 milliards de dollars à 15,7
milliards dollars, pour don-
ner suite aux changements
sur l’échéancier et à la por-
tée du projet. Misant sur les
retombées économiques
d’un tel  projet ,  plusieurs
restent critiques. 

La responsable aux com-
munications de la Fondation
David Suzuki, Andrée-Lise
Therrien, affirme que le pro-
blème est  beaucoup plus
gros que nous pouvons le
croire et qu’il y a des réper-
cussions immenses malgré
l’abandon du port pétrolier à
Cacouna. «Les conséquences
sur nos écosystèmes terres-
tres et aquatiques seront ir-
réversibles», dit-elle. 

D’ailleurs, Greenpeace,
Nature Québec, Fondation
David Suzuki, Équiterre et
Mouvement Stop Oléoduc
ont uni leur voix via un com-
muniqué de presse pour de-
mander au gouvernement fé-
déral  de suspendre dès
maintenant, et pour une du-
rée indéterminée, l’évalua-
tion du projet Énergie Est, le
temps de réformer en prodll-
fondeur l’ONE et son proces-
sus d’examen. Ils critiquent

le  retrait  de l ’analyse des
émissions de gaz à effet de
serre et le retrait de la parti-
cipation citoyenne. 

Le tracé de l’oléoduc de
4 600 kilomètres a été soumis
à plus de 700 modifications,
ayant comme objectif de
transporter quotidiennement
1,1 million de barils de pétrole
des sables bitumineux alber-
tains jusqu’au  Nouveau-
Brunswick. Dans un commu-
niqué de presse émis jeudi,
Russ Girling, président et chef
de la direction de TransCa-
nada, affirmait placer les ci-

toyens au centre de leur dé-
marche, «Cette demande mo-
difiée a été définie par la
consultation directe, sur le
terrain, de Canadiens partout
au pays.»

L’abandon de la construc-
tion d’un port pétrolier à Ca-
couna, dans le Bas-Saint-Lau-
rent, est confirmé, mais l’en-
treprise albertaine prévoit
garder l’apprivoisement des
raffineries de Suncor à Mont-
réal et de Valero à Lévis. 

L’Atelier

TRANSCANADA

Énergie-Est hausse
la facture de 4 milliards

TRANSCANADA
Les coûts sont passés de 12 milliards de dollars à 15.7
milliards, pour donner suite aux changements sur
l’échéancier.

C A T H E R I N E  D R A P E A U

L e Vatican étudie attentive-
ment la demande la Com-

mission de vérité et réconcilia-
tion, qui implore des excuses
officielles de la part du pape
François au nom de l’Église
catholique, pour les autoch-
tones victimes des sévices
commis par les religieux dans
les pensionnats. 

Le rapport de la Commis-
sion, dans ses 94 recomman-
dations, demande d’obtenir
des excuses officielles du
Saint-Père.

Le premier mi-
nistre Trudeau s’est
d’ailleurs engagé à
travailler dans cette
direction, afin que
cette recommanda-
tion soit  mise en
œuvre.  Il  s ’est  dit
prêt à exhorter le
pape François à pré-
senter des excuses
aux peuples autoch-
tones du Canada.

Il entreprendra
donc les démarches
nécessaires afin que
cette demande soit
respectée.  I l  sou-
haite obtenir la col-
laboration de l’Église catho-
lique et celle du Saint-Siège
dans ce dossier.

Le représentant du pape
au Canada,  Mgr Luigi  Bo-
nazzi, a affirmé que le pape
était  au fait  de cette 
demande. 

«Le Vatican étudie cela
attentivement et veut mieux
connaître les motivations
profondes et spirituelles des
peuples autochtones qui
étaient dans le rapport de la

Commission», explique le re-
lationniste de la Conférence
des évêques catholiques du
Canada, René Laprise. 

C’est  un pas dans la
bonne direction pour le pre-
mier ministre Trudeau, qui a
clairement affiché sa posi-
tion de conciliation envers
les peuples autochtones cette
semaine. 

Celui-ci  a  même laisse
tomber quelques larmes
dans une conférence de
presse avec les  Premières
Nations. 

Un précédent
En 2009, le

pape Benoit   XVI
avait  reçu en au-
dience à Rome l’an-
cien chef  des Pre-
mières Nations au
Canada,  Phil  Fon-
taine, où il avait ex-
primé ses regrets. 

«Ce qui est  de-
mandé,  ça a déjà
été fait  en 2009
d’une certaine fa-
çon», note-t-il.

Au Canada,
toutes les entités ca-
tholiques et les com-
munautés reli-

gieuses qui ont géré les pen-
sionnats à la demande du
gouvernement ont participé
aux travaux de la 
Commission de vérité et 
réconciliation. 

«Il y a eu des expressions
de regrets qui ont été faites
dans toutes les régions du
Canada où i l  y a eu des
écoles là» ,  explique René 
Laprise.

L’Atelier

Le pape pourrait
verser une larme
Des excuses officielles sont
envisagées envers les autochtones

Le rapport
de la Com-
mission
demande
d’obtenir
des 
excuses
officiels

Ottawa ne
compte pas sur
la marijuana
Ottawa – Même si la légali-
sation de la marijuana pour-
rait générer «certaines re-
cettes fiscales», le gouver-
nement fédéral ne s’attend
pas à faire de ce commerce
une vache à lait pour l’État,
a admis Justin Trudeau. Les
libéraux souhaitent la léga-
liser pour des motifs de
santé et de sécurité pu-
bliques et non pour faire de
l’argent, a indiqué le pre-
mier ministre canadien.
Tout revenu fiscal tiré de ce
commerce ou de la vente de-
vrait être consacré par la
suite au traitement de la
toxicomanie, au soutien en
matière de santé mentale et
aux programmes d’éduca-
tion du pays. 
La Presse canadienne CD

Corruption 
à l’Hôpital 
général juif
Une enquête conjointe de
l’Unité permanente anticorrup-
tion (UPAC) et de Revenu Qué-
bec a mené à l’arrestation de
l’entrepreneur Gilbert Leizero-
vici, pour fraude fiscale. Accusé
d’avoir notamment surfacturé
l’Hôpital général juif, il est passi-
ble d’amendes d’au moins
310 000 $ et de peines d’empri-
sonnement de deux ans. 65
chefs d’accusation ont été dépo-
sés par l’UPAC. 
L’entreprise de Gilbert Leizero-
vici est également dans la mire
de l’Unité permanente anticor-
ruption, pour les mêmes accusa-
tions, et pourrait avoir à débour-
ser plus de 120 000 $
d’amendes si elle est reconnue
coupable.

La Presse canadienne JP

S O F I A  N I C O L A U

L a Cour suprême du Ca-
nada a rétabli la première

peine imposée à Tommy La-
casse, ce jeune Beauceron cou-
pable de conduite en état
d’ébriété. Dans un jugement à
cinq contre deux rendu jeudi,
le plus haut tribunal du pays
donne raison au juge de pre-
mière instance qui avait voulu
tenir compte de la fréquence
de ce genre de délit, en
Beauce, en prononçant une
peine très sévère. L’accident
survenu en juin 2011 et causé
par une vitesse excessive a
mené à la mort des deux 
passagères du véhicule.

Au premier procès, le juge
Hubert Couture avait souligné
qu’un délit sur cinq, qui se re-
trouvait devant son tribunal,
en était un de conduite en état
d’ébriété. Il avait voulu, en
prononçant la peine de six ans
et six mois, privilégier l’effet
de dissuasion et de 
dénonciation. 

La Cour suprême rétablit
la décision du juge Couture et
lui donne raison. «Ce message
sur la dénonciation et sur l’im-
portance des peines sévères, la
Cour suprême l’a entendu», a
fait remarquer Me Audrey
Roy-Cloutier. Elle souligne
qu’il n’y aura pas de «catégo-
rie Beauce» pour les juges qui
prononcent des peines, mais
que les circonstances locales
sont à étudier par les juges.

L’Atelier

TOMMY LACASSE

Peine 
rétablie 
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J E A N - P H I L I P P E  
G U I L B A U LT

L e Parti québécois dénonce
des «amalgames douteux»

de la part du premier ministre
Trudeau, en réaction à sa sor-
tie contre la Charte des valeurs
québécoises, utilisée comme
comparaison aux politiques de
l’américain Donald Trump.

La formation souverainiste
a tenu à défendre son défunt
projet de laïcité dans un
échange de courriels. «Justin
Trudeau tombe malheureuse-
ment dans la malhonnêteté in-
tellectuelle en faisant de telles
comparaisons, clame la direc-
trice adjointe aux relations de
presse de l’aile parlementaire
du Parti québécois, Antonine
Yaccarini. Le fait de souhaiter
des balises claires en matière
de laïcité n’a rien à voir avec
les propos malheureux de Do-
nald Trump sur les citoyens is-
sus de l’immigration.» Le pre-

mier ministre Justin Trudeau a
rappelé mercredi son opposi-
tion au projet piloté par Ber-
nard Drainville et l’ancienne
première ministre Pauline Ma-
rois. Il répondait ainsi à une
question formulée lors d’un en-
tretien accordé au magazine
Maclean’s pour savoir s’il
condamnait les propos racistes
du candidat à l’investiture ré-
publicaine Donald Trump.

Dans un message publié
sur sa page Facebook, Ber-
nard Drainville a réitéré son
opposition aux propos du can-
didat américain. «La charte
des valeurs visait à assurer la
laïcité de l’État et renforcer
l’égalité entre les femmes et
leshommes»,  défend-il.

L’Atelier n’a pas été en
mesure d’obtenir les com-
mentaires du Parti libéral du
Québec.  La CAQ n’a  pas
voulu commenter l’affaire.

L’Atelier

TRUDEAU ET LA CHARTE 

Le PQ réplique
Trudeau compare la Charte aux
politiques du républicain Trump

É L I Z A B E T H  S É G U I N

Mike Duffy attribuait ses
réclamations injustifiées

sur des erreurs d’employés,
jeudi, alors que se déroulait la
deuxième journée de contre-
interrogation de son procès.
Le sénateur controversé se dé-
fendait contre la critique de la
Couronne qui l’aurait, selon
lui, considéré comme un
homme avide d’argent.

Le procureur de la Cou-
ronne, Mark Holmes, a ques-
tionné Mike Duffy à propos de
documents portant sa signa-
ture. Une pratique répandue
au Sénat est de présigner cer-
tains documents, dont les ré-
clamations de voyage. Par
conséquent, il peut arriver que
des erreurs se glissent dans les
réclamations, car elles sont
remplies par les employés. 

Dans le cas de Mike Duffy,
l’erreur d’une employée aurait
fait en sorte que des centaines de
dollars auraient été réclamés
pour un voyage personnel du sé-
nateur. Il affirme, en ce sens,
qu’il n’a «jamais fait ça dans le
but de remplir une réclamation
frauduleuse ni pour décevoir.» 

L’atmosphère devient ten-
due lorsque le procureur de-
mande à l’accusé si les activités
controversées auxquelles il
s’adonnait sont liées au profit
monétaire. Mike Duffy répond

promptement: «Vous essayez
de montrer que ma vie entière
est une question d’argent; si
c’était le cas, je serais encore à
CTV!»

Mike Duffy fait face à 31
chefs d’accusation pour
fraude, corruption et abus de
confiance, desquels il a plaidé
non coupable. La Couronne et
la défense conviendront au-
jourd’hui la date du prochain
procès, qui se prolongera sur
l’année 2016. 

L’Atelier

PROCÈS DUFFY

Le ton monte
Deuxième journée 
du contre-interrogatoire

J E A N - P H I L I P P E  
G U I L B A U LT  
S O F I A  N I C O L A U

Maigre en propositions
concrètes pour baliser les

pratiques des journalistes de
Québecor, le rapport du Centre
d’études sur les médias de l’Uni-
versité Laval invite plutôt à une
réflexion globale sur l’indépen-
dance journalistique.

Dans un rapport de 80
pages rendu public jeudi matin,
les chercheurs ont tenté de trou-
ver des solutions à ce qu’ils
considèrent «le malaise PKP».
Or, le texte met plutôt en lu-
mière les dissensions entre les
entreprises de presse, les journa-
listes et les élus quant à la mise
en place de balises pouvant en-
cadrer la pratique journalistique.
«La recherche de solutions qui
font consensus constitue toute-
fois un exercice plus complexe»,
relate le document. Les auteurs,
Colette Brin, Daniel Giroux et
Florian Sauvageau écartent tou-
tefois le problème d’ingérence de
la part du chef du Parti québé-
cois au sein de Québecor,
puisqu’il «[leur] semble que le
commissaire à l’éthique et, s’il y
a lieu, l’Assemblée nationale

peuvent fort bien s’occuper de
cet aspect de la question qui
tient de la déontologie parle-
mentaire.»

Solution concrète qui peut
être mise en œuvre par l’entre-
prise de presse, la création d’un
poste d’éditeur public, semblable
à ce qui existe déjà au New York
Times, au Globe and Mail et au
Toronto Star, pourrait assurer
aux responsables de rédaction
l’autonomie désirée. Un rapport
annuel public et évalué par l’édi-
teur public assurerait l’indépen-
dance de l’entreprise de presse.
Cet éditeur servirait, selon les
auteurs, à expliquer et commen-
ter les décisions de la rédaction
pour le grand public.

Le rapport souligne aussi
la possibilité que la question
d’indépendance journalis-
tique soit réglée par l ’opi-
nion publique. Citant le pre-
mier ministre Phil ippe
Couillard et des personnes
interrogées par les auteurs,
ces derniers concluent
«qu’une entreprise commer-
ciale […] cherchant le plus
grand nombre de clients et
ne voulant en conséquence
mécontenter personne ne
saurait afficher une orienta-

tion partisane trop mani-
feste» explique-t-il.

Antoine Char, professeur de
journalisme à l’École des médias
de l’UQAM, insiste sur l’impor-
tance d’apporter des mesures
concrètes permettant de mainte-
nir une certaine indépendance et
une transparence au sein des
médias de Québecor. «Les mé-
dias appartenant au groupe
Québecor vont tout faire pour
démontrer qu’il ne penche pas
pour un parti en particulier et
qu’ils sont des médias neutres
comme les autres. Cependant,
leurs mesures pour dissiper
toute apparence de conflits d’in-
térêts ne sont pas suffisantes.»

À son avis, si le rapport ne
propose pas de solutions
concrètes, elles devront être
trouvées ailleurs. «Il faut donc
absolument imposer des me-
sures qui permettront d’éliminer
tout doute de conflit d’intérêts
pour le lectorat et la confrérie
journalistique», a-t-il martelé.

De son côté, le Parti québé-
cois a désiré ne pas se prononcer
sur le rapport, pour le moment,
puisqu’il compte prendre le
temps de l’analyser avant. 

L’Atelier

«MALAISE PKP»

La balle est dans le camp 
de Québecor
Les journalistes devront dissocier 
l’homme politique de l’homme d’affaire

ABLAIR GABLE MACLEAN’S
Les propos tenus contre la Charte des valeurs 
québécoises ont eu lieu dans le cadre d’une entrevue
accordée au magazine Maclean’s mercredi.

STEVENS LEBLANC AGENCE QMI
Pierre-Karl Péladeau, chef du Parti québécois, est toujours actionnaire majoritaire
de l’entreprise Québécor.

MAUDE PARENT L’ATELIER

LA PRESSE CANADIENNE 
Le sénateur Mike Duffy a
plaidé non-coupable à 31
chefs d’accusation en
mars 2013.

Pas de réforme
électorale 
au fédéral
Ottawa – Le premier ministre
Justin Trudeau affirme qu’il n’a
aucun intérêt à remplacer le sys-
tème électoral uninominal majo-
ritaire du Canada. Il soutient
plutôt qu’il souhaite un système
qui renforcera la démocratie au
pays. «J’imagine que cela re-
vient à demander pourquoi je
fais ce travail», a déclaré M. Tru-
deau .«Suis-je dans ce poste
pour défendre un parti politique
en particulier et m’assurer (…)
que les libéraux gouvernent ce
pays pour toujours? Non. Je fais
ce travail pour essayer de faire
une différence significative et
positive dans la vie des gens.»
M. Trudeau a promis, lors de la
campagne électorale, que les
élections du 19 octobre seraient
les dernières avec un système
majoritaire uninominal dans le-
quel le candidat qui remporte le
plus de voix dans une circons-
cription obtient le siège. Ce sys-
tème a été critiqué parce qu’il
produit de fausses majorités —
incluant celle de M. Trudeau —
et sous-représente les plus petits
partis contribuant au faible taux
de participation aux élections,
car les citoyens ont l’impression
que leur vote ne compte pas. 
La Presse canadienne LP

Deux proches
de McGuinty 
accusés
Deux proches de Dalton
McGuinty sont accusés d’abus
de confiance. Le chef de cabinet
et la chef adjointe de l’ex-pre-
mier ministre de l’Ontario, Dal-
ton McGuinty, ont été accusés,
jeudi, d’abus de confiance en
lien avec une affaire de suppres-
sion de dossiers gouvernemen-
taux. David Livingston et Laura
Miller auraient effacé des mil-
liers de courriels concernant
l’abandon de deux projets de
centrales électriques au gaz en
2010 et 2011. Cette manœuvre
aurait coûté plus de 1,1 milliard
de dollars aux contribuables se-
lon un rapport de la vérificatrice
générale de l’Ontario. La pre-
mière ministre actuelle de la
province, Kathleen Wynne, s’est
défendue devant les attaques de
l’opposition, martelant que les
faits reprochés se sont produits
avant son arrivée au pouvoir. 

L’Atelier JPG
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I S A B E L L E  N E V E U

V ingt-cinq ans après
l’adoption d’une conven-

tion internationale sur les tra-
vailleurs migrants, leurs droits
sont encore bafoués à travers
le monde. Dans le contexte
migratoire actuel, le document
a plus que jamais sa raison
d’être. 

«La Convention pour la
protection des droits de tous
les travailleurs migrants et de
leur famille vient encadrer le
phénomène migratoire et s’as-
surer que les gens qui vont
travailler dans un pays puis-
sent être traités de manière à
respecter leur droit», affirme
François Audet, professeur au
département de management
et technologie de l’Université
du Québec à Montréal. 

Adoptée par les Nations
Unies en 1990, la Convention
répertorie les droits des tra-
vailleurs migrants. Selon une
récente étude de l’Organisa-
tion internationale du travail
(OIT), il y a plus de 150 mil-
lions de travailleurs migrants
à travers le monde, dont 63 %
œuvrent dans le secteur des
services. Aujourd’hui, en cette
Journée internationale des
migrants, la communauté in-
ternationale commémore
l’adoption de cette convention,

qui n’est actuellement signée
que par 27 États.

«Au niveau du droit inter-
national [quand on parle de
ce type de convention], on est
un peu à l’âge de pierre, juge
François Audet. J’espère que
la crise migratoire actuelle va
donner un coup de pied dans
la ruche pour mettre à jour
ces grandes conventions.»

Des lacunes
Plusieurs traités interna-

tionaux encadrent les droits de
migrants, tels que la Conven-
tion de Genève sur les réfu-
giés. Le problème de ces trai-
tés, selon François Audet, c’est
qu’ils sont méconnus, désuets
et très peu respectés. 

La professeure au départe-
ment des sciences juridiques
de l’UQAM, Sylvie Lamarche,
rappelle toutefois que le temps
du droit international est un
temps long et qu’en ce sens,
un traité qui date de 1990 est
relativement récent. 

Les 27 États qui ont ratifié
la Convention sont des pays
d’émigration, c’est-à-dire des
pays dont la population quitte
le territoire pour s’installer ail-
leurs. «Malheureusement,
trop peu des pays qui reçoi-
vent les migrants, notamment
en Europe et en Amérique du

Nord, signent ces traités», dé-
plore François Audet. 

La majorité des travail-
leurs migrants se trouvent
dans les pays à haut revenu,
précise l’OTI. «Ce sont ces
pays récepteurs qui de-
vraient être les plus imputa-
bles des traités qui enca-
drent le droit des migrants
et ce sont eux qui devraient

être convaincus de leur im-
portance», souligne-t-i l ,
ajoutant que ce n’est actuel-
lement pas le cas. 

Droits bafoués 
Le Canada n’a actuellement

pas ratifié la convention, ce qui
cause certains problèmes de
non-respects des droits des tra-
vailleurs migrants, selon Sylvie

Lamarche. Elle donne l’exemple
des travailleuses domestiques
migrantes qui s’établissent au
Canada pour une courte période
de temps. «Lorsqu’elles arrivent
au Québec, elles ne sont pas cou-
vertes par la Loi québécoise des
accidents de travail. Elles n’ont
donc pas l’égalité de statut dans
l’exercice de leur relation de tra-
vail. Si le Canada avait signé la

Convention, le Québec serait en
infraction de la garantie d’éga-
lité de statut prévue par le
traité», explique la professeure. 

Malgré le peu de pays qui
ont ratifié la convention, Sylvie
Lamarche reste optimiste.
«J’aime croire qu’il se déve-
loppe une conscience citoyenne
des droits des travailleurs mi-
grants et que c’est au moins
aussi important que la loi qui
garantit l’égalité de statut.»

Le droit international
n’est pas simple et c’est pour-
quoi plusieurs organismes,
comme le Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge,
l’Agence des Nations Unies
pour les réfugiés et Amnistie
internationale, ont comme
mandat de promouvoir la
protection des droits de
l’homme et de s’assurer que
les différents traités interna-
tionaux sont mis à jour et ap-
pliqués. 

«L’histoire démontre, de-
puis la Première Guerre
mondiale,  que les traités
vont s’opérer seulement si les
grandes puissances voient
un besoin particulier de s’as-
surer que de telles ententes
soient prises et respectées»
conclut François Audet.

L’Atelier

DROIT INTERNATIONAL

Des droits bafoués depuis 25 ans
Une convention concernant les migrants travailleurs mériterait une reconsidération

Washington– Le départe-
ment d’État américain

a annoncé jeudi  que les
États-Unis reprendront le
service aérien régulier avec
Cuba pour des activités com-
merciales. Toutefois, cette
annonce ne concerne pas,
pour le moment, les vols de
catégorie touristique.

Cette annonce survient
un an jour pour jour après le
début des discussions afin
de rétablir des liens entre les
deux nations,  qui  sont  en
confl i t  depuis  la  guerre
froide. Malgré cette nouvelle
entente, les vols destinés aux
touristes américains ne peu-
vent  s ’ef fectuer  tant  que
l ’embargo économique de
1962 n’est pas suspendu. 

Le département d’État

américain a réagi à cette an-
nonce. «Bien que la loi amé-
ricaine continue à interdire
les voyages à Cuba pour des
activités  tourist iques,  un
renforcement des relations
aériennes civiles facilitera
l’augmentation des voyages
autorisés  entre  nos deux
pays», explique-t-il.

Les relations diploma-
tiques entre les États-Unis et
Cuba sont  en progression
depuis quelques mois. Cette
annonce poursuit le travail
de l’administration Obama.
Le drapeau cubain est main-
tenant de retour à Washing-
ton depuis  le  20 jui l let ,
après plus d’un demi-siècle
d’absence. 

Agence France-Presse DB

TRAFIC AÉRIEN É.-U.-CUBA

Les touristes
attendront
Seuls les vols commerciaux 
sont considérés pour l’instant D AV I D  B E A U L I E U

Devant l’escalade de la vio-
lence au Burundi, le

Conseil des droits de l’homme
des Nations unies a adopté
une résolution jeudi pour la
tenue d’une enquête d’experts
indépendants sur les tech-
niques d’intimidation au pays. 

Cette résolution des États-
Unis demande au Haut-Com-
missaire aux droits de
l’homme, Zeid Ra’ad Al-Hus-
sein, d’envoyer en urgence des
experts pour une mission au
Burundi. M.  Al-Hussein
exhorte le gouvernement bu-
rundais à prendre toutes les
mesures nécessaires pour dés-
armer la milice armée progou-
vernementale. Le président
burundais Pierre Nkurunziza
devrait aussi placer les opéra-
tions de la police et les autres
services de sécurité sous la
protection des lois. 

Selon le Commissaire, «la
situation au Burundi réclame
une réponse robuste et déci-
sive de la part de la commu-
nauté internationale». Ac-
tuellement, il faut trouver une
solution afin d’endiguer l’af-
flux d’armes dans le pays.
Dans les pistes étudiées par le
Conseil, il y aurait l’imposi-
tion d’interdictions de
voyages, ainsi qu’un meilleur
contrôle des frontières burun-
daises, en n’excluant pas l’uti-
lisation de drones.  

Aucun contrôle des armes
L’accessibilité aux armes

à feu est un réel problème
dans plusieurs quartiers de
Bujumbura, la capitale du
Burundi. Dans les dernières
semaines, plusieurs confron-
tations entre la police et les
insurgés ont eu lieu, causant
la mort de dizaines d’inno-
cents. 

D’après le professeur ad-
joint à la faculté de droit de
l’Université de Montréal et spé-
cialiste sur le Burundi, Amissi

Melchiade Maniraebona, il est
possible pour les insurgés
d’avoir accès facilement à des
armes, car celles-ci «se ven-
dent à prix modique». «La
police a trouvé beaucoup des
caches d’armes dans les quar-
tiers de la capitale Bujum-
bura», poursuit l’expert. 

Le contrôle des frontières,
comme le souhaite l’organisme
affilié à l’Organisation des Na-
tions unies, pourrait aider à ré-
duire les confrontations ar-
mées. «Je pense que si l’on de-
vait bien contrôler la circula-
tion des armes, ça pourrait ef-
fectivement réduire les cas de
violence, affirme M. Manira-
bona. La plupart de ces armes

proviennent de l’étranger, no-
tamment du Rwanda».  

La crise que traverse le
Burundi fait suite à l’annonce
du président Pierre Nkurun-
ziza de se présenter pour un
troisième mandat, ce qui va à
l’encontre des accords
d’Arusha. Il a obtenu ce nou-

veau mandat
en juillet der-
nier. Depuis
le début des
c o n f r o n t a -
tions, au
moins 400
p e r s o n n e s

ont été tuées, mais le bilan
pourrait être plus élevé. Selon
l’ONU, plus de 200,000 per-
sonnes ont trouvé refuge dans
les pays voisins. Les enquê-
teurs du Conseil des droits de
l’homme devraient présenter
un rapport en septembre
2016.  

L’Atelier

BURUNDI

Des experts indépendants
demandés sur le terrain

La Centrafrique
dit oui
Bangui–Les électeurs de
Bangui, appelés à se pronon-
cer lors du référendum
constitutionnel centrafricain
de dimanche, ont voté oui à
90 %, avec un taux de parti-
cipation d’à peine 30 %, se-
lon des résultats provisoires
annoncés jeudi soir par le
rapporteur général de l’Auto-
rité Nationale des élections
(ANE). Près de deux millions
d’électeurs Centrafricains
étaient appelés aux urnes di-
manche pour approuver une
nouvelle Constitution, pre-
mière étape test avant la pré-
sidentielle et les législatives
du 27 décembre, censées
clore une transition à bout de
souffle et sortir le pays de
trois ans d’affrontements in-
tercommunautaires. Le scru-
tin a été prolongé lundi dans
certaines zones, sous la pro-
tection des Casques bleus de
la mission de l’ONU, en rai-
son de plusieurs incidents
violents orchestrés par les
opposants au processus 
électoral. 
Agence France-Presse ES

Séisme de 6,4
au Mexique
Mexico — Un tremblement
de terre de 6,4 sur l’échelle
de Richter a secoué le sud
du Mexique jeudi. Selon
l’Institut géologique améri-
cain (USGS), l’épicentre du
séisme se trouvait à 97 kilo-
mètres de profondeur, dans
l’État du Chiapas, à environ
8 kilomètres de Tres Picos.
Le coordonnateur de la pro-
tection civile mexicaine,
Luis Felipe Puente, a indi-
qué qu’aucune autorité de
cet État n’avait signalé de
dégâts. Sur Twitter,
M.Puente a précisé que le
séisme a secoué les États du
Chiapas et de Tabasco. Des
secousses auraient aussi été
ressenties dans certaines
zones de Mexico et au 
Guatemala. 
Agence France-Presse DB

SISSE BRIMBERG  GETTY
On retrouve plus de 150 millions de travailleurs migrants dans le monde selon 
l’Organisation internationale du Travail.

JEAN-MARC FERRÉ ONU
Le Haut-Commissaire des droits de l’homme, Zeid
Ra’ad Al-Hussein, demande à la communauté inter-
nationale l’envoi d’experts au Burundi.

L’accessibilité aux armes à feu
est un réel problème dans plu-
sieurs quartiers de Bujumbura.

ATLANTICO
Raúl Castro et Barack Obama ont conclu une entente
diplomatique rétablissant les corridors aériens entre
les deux pays jeudi. 
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S A M U E L  D A N C A U S E

L a firme Numeris publiait,
le 10 décembre, une étude

concernant l’auditoire des ra-
dios de Montréal pour la sai-
son automnale de 2015. On
relève de ce sondage que les
cotes d’écoute des émissions
matinales de radio parlée sont
en nette diminution.

L’émission de Paul Ar-
cand à 98,5, la plus écoutée à
Montréal, essuie une baisse
d’auditoire d’environ 20 %
par rapport à l’année précé-
dente. À Radio-Canada,
l’émission d’Alain Gravel sus-
cite beaucoup moins l’intérêt
des auditeurs que celle autre-
fois animée par Marie-France
Bazzo, ayant perdu près du
tiers des audiences. 

A priori, la notion de radio
parlée du matin peut sembler
un peu trop pointue pour en
déduire une diminution signi-
ficative. Toutefois, le fait que
l’émission la plus écoutée de-
puis nombre d’années soit
également victime d’une si
grande diminution n’est pas
anodin. Le magazine Info-
presse annonçait, dans son
édition 2016, que les cotes
d’écoute en radio sont en di-
minution constante depuis
2013, bien que cette baisse ne
soit pas majeure. Dans la
même édition, le magazine
annonçait également que les
Montréalais écoutent moins la
radio que le reste de la popu-
lation québécoise. La tranche
d’âge des 35 à 49 ans est éga-
lement le groupe ayant eu une
plus grande fluctuation, alors
qu’ils ont en moyenne écouté
la radio près de 2 heures de
moins par semaine. 

Si la crise des journaux
papier est due à l’émergence

des nouveaux médias, l’ancien
animateur radio Réjean Gau-
dreau n’a pas peur d’affirmer
que ces nouveaux médias ont
également un impact sur la
radio. À même titre que ces
nouveaux médias ont eu un
impact sur les quotidiens, le
chargé de cours à l’UQAM
croit que la facilité d’accès aux
nouveaux médias et l’instan-
tanéité de ceux-ci incitent les
consommateurs de l’informa-
tion à délaisser peu à peu la
radio. «L’humain dispose
d’un nombre d’heures à met-
tre à la consommation des
médias et la radio parlée qui
est une émission d’informa-
tion propose un contenu que
le consommateur peut aller

chercher ailleurs. Elle passe
donc derrière Facebook,
Twitter et autres médias.» Ce
n’est toutefois pas la seule rai-
son qui explique cette perte
d’intérêt. 

Selon lui, la société ac-
tuelle représente également
une des causes de cette perte
en popularité de la radio. «Les
jeunes aujourd’hui n’écoutent
pas la radio, ça ne les inté-
resse pas. Pour eux, la radio
c’est le média que leurs pa-
rents écoutaient lorsqu’ils
avaient leur âge», argu-
mente-t-il. Cela prend d’au-
tant plus d’importance
lorsqu’on tient compte du fait
que la tranche d’âge des 35 à
49 ans, un des plus gros pu-

blics cibles de la radio,
l’écoute de moins en moins.
Finalement, la radio n’est pas
une activité principale pour
les gens. On l’écoute en fai-
sant à manger, en conduisant
ou encore, en faisant le mé-
nage. Ce n’est pas prioritaire,
mais secondaire pour les
gens.

Ceci dit, même si la radio
est présentement dans une
période où sa popularité est
en baisse, le vétéran des com-
munications croit tout de
même qu’il y aura toujours
une place pour ce média, car il
est plus facile d’entendre l’in-
formation que de la lire. 

L’Atelier

La radio a la gorge nouée
Les cotes d’écoute connaissent une baisse importante

L’ ex-conseillère en sécu-
rité financière Carole

Morinville, accusée d’avoir
fraudé une soixantaine d’in-
vestisseurs, a plaidé coupable,
jeudi, au palais de justice de
Montréal, à une accusation de
fraude dépassant les 3 mil-
lions de dollars et à une autre
de fabrication de faux.

L’affaire s’était fait
connaître, alors que la comé-
dienne Karine Vanasse était
au nombre des victimes allé-
guées.

Le plaidoyer a été obtenu
en échange de l’abandon de
plusieurs chefs d’accusation;
Carole Morinville faisait face
à une dizaine d’accusations
depuis 2011. Les représenta-
tions sur l’observation ont été
fixées au 11 février prochain.

Les démêlés judiciaires de
Mme Morinville durent de-

puis longtemps. En juin 2013,
le tribunal l’avait obligée à
verser plus de 1,6 million de
dollars à l’Autorité des mar-
chés financiers (AMF), qui
avait remboursé 32 de ses vic-
times. L’AMF s’était alors
tournée vers les tribunaux
pour récupérer les sommes
versées.

Carole Morinville avait été
radiée temporairement par la
Chambre de la sécurité finan-
cière en 2010, puis l’a été de
façon permanente en 2012
après que la Chambre l’eût
trouvée coupable d’une série
d’infractions en octobre 2011,
notamment de s’être appro-
priée de sommes confiées par
des clients, d’avoir offert un
placement que sa certification
ne l’autorisait pas à offrir.

La Presse canadienne FTL

Carole Morinville plaide
coupable pour fraude

L e dollar canadien a chuté,
jeudi, sous la barre des 72

cents US pour la première fois
depuis mai 2004. Un recul des
prix des matières premières et
la hausse des taux d’intérêt
aux États-Unis, annoncée
mercredi, font partie des cou-
pables. 

La décision de la Réserve
fédérale des États-Unis de fi-
nalement hausser son taux di-
recteur, après avoir prévenu
pendant des mois qu’une telle
augmentation se produirait, a
aussi contribué aux gains du
dollar américain vis-à-vis la li-
vre britannique, du yen japo-

nais, du dollar australien et de
l’euro. 

En début d’après-midi
jeudi, le huard s’échangeait à
71,53 cents US, en baisse de
1,01 cent US par rapport à la
clôture de mercredi. La valeur
du dollar canadien est influen-
cée par de nombreux facteurs,
dont le billet vert américain,
ainsi que par les mauvaises
conditions du marché mondial
pour les principales exporta-
tions de matières premières,
incluant le pétrole. 

La Presse canadienne
FTL

Le dollar canadien
sous les 72 cents US

FÉLIX DESCHËNES L’ATELIER
Les Montréalais écoutent moins la radio que le reste de la population québécoise.

300 M$ 
à Agropur 
La plus grande coopérative
laitière au pays a obtenu,
jeudi, 300 millions de dollars
en investissements.
La Caisse de dépôt et place-
ment du Québec, la Banque
Nationale, le Fonds de solida-
rité FTQ, Investissement Qué-
bec, Capital régional et coopé-
ratif Desjardins et Fondtion
CSN ont ensemble totalisé
l’investissement de 300 mil-
lions de dollars qui s’ajoute
aux 470 millions qu’ils avaient
versé l’an dernier. Saputo, le
principal concurrent d’Agro-
pur, n’a pas voulu commenter
la nouvelle acquisition de la
coopérative.

L’Atelier MP

Wind Mobile
aspiré par Shaw 
Shaw Communications effec-
tue son entrée longuement
anticipée dans le sans-fil en
acquérant Wind Mobile pour
1,6 milliard de dollars. L’en-
treprise de télécommunica-
tions, établie à Calgary, a indi-
qué qu’elle ferait l’acquisition
du quatrième exploitant de té-
léphonie mobile en impor-
tance au pays, en termes
d’abonnés, une fois obtenues
les approbations réglemen-
taires. Shaw a dit s’attendre,
mercredi, à ce que la transac-
tion soit conclue au troisième
trimestre de 2016. Wind Mo-
bile a connu des problèmes fi-
nanciers et avait eu du mal à
financer ses investissements,
mais un changement dans sa
structure de propriété à la fin
de 2014 a ouvert la voie à son
obtention de fonds supplé-
mentaires.

La Presse canadienne
LPL

M oscou — La consomma-
tion des ménages

russes, plombée par la crise,
s’est encore dégradée en no-
vembre, tandis que le taux de
chômage a augmenté, selon
des statistiques publiées
jeudi au moment où la re-
chute des cours du pétrole
fait craindre une nouvelle ré-
cession l’année prochaine.

Selon le service fédéral
des statistiques Rosstat, les
ventes de détail ont reculé de
13,1 % par rapport au
même mois en 2014,
contre 11,7 % en oc-
tobre, qui était déjà
le pire mois pour la
consommation de-
puis le début du siè-
cle.

Cette aggrava-
tion de la tendance
est cependant à rela-
tiviser. L’accéléra-
tion de la chute du
rouble en novembre
2014 avait poussé les
Russes à une fréné-
sie d’achats de
crainte et à une
flambée des prix, ce
qui rend la compa-
raison défavorable.

Les statistiques
confirment les inquiétudes de
la population puisque le taux
annuel d’inflation s’est établi
à 15 % en novembre.

Les salaires réels des mé-
nages, plombés par l’infla-
tion, ont par conséquent re-
culé de 9 % sur un an en no-
vembre contre 10,9  % au
mois précédent.

Les ménages subissent les
effets de la crise, causée de-
puis le début de l’année par

l’effondrement des cours du
pétrole.  Ce dernier repré-
sente, avec le gaz, plus de la
moitié des recettes du bud-
get. Quant à la crise ukrai-
nienne, elle est à l’origine de
sanctions économiques occi-
dentales sans précédent.

Autre signe inquiétant: le
taux de chômage, resté ex-
ceptionnellement bas toute
cette année, a nettement aug-
menté pour le deuxième mois
de suite. À 5,8 % de la popu-

lation active, il reste
cependant à un ni-
veau de quasi-plein
emploi.

Ces statistiques
«montrent que la
reprise a ralenti le
mois dernier, soit
avant la rechute ré-
cente des cours du
pétrole, ce qui est
inquiétant», ont
commenté les ana-
lystes de Capital
Economics.

La chute du PIB
sur 2015 a été éva-
luée à 3,7 %, jeudi,
par le président Vla-
dimir Poutine, qui a
insisté sur les
«signes de stabili-

sation» récents, mais a averti
que la Russie devait se prépa-
rer à «tous les scénarios» vu
le faible niveau des cours du
pétrole.

Le gouvernement prévoit
une croissance de 0,7 % l’an
prochain, mais cette prévi-
sion repose sur un baril à 50
dollars contre 37 dollars,
jeudi, à Londres.

Agence France-Presse MP

L’économie russe
en chute libre
L’Ukraine et le pétrole en cause

J E A N  B A LT H A Z A R D

F locons ou non, une poi-
gnée de camions de nour-

riture de rue continueront de
servir les clients qui braveront
l’hiver en quête d’un peu de
réconfort gastronomique. 

Les camions-restaurateurs
ont sillonné les rues montréa-
laises cette année en vertu
d’un premier règlement régis-
sant la cuisine de rue sur l’en-
semble du territoire. Après
deux projets-pilotes menés à
l’été 2013 et à l’été 2014, la
Ville de Montréal octroie offi-
ciellement des permis depuis
mars 2015. Les restaurateurs
doivent d’ailleurs choisir entre
un permis saisonnier et un
permis annuel. En 2016, pour
six mois d’exploitation, les
propriétaires de camions de-
vront débourser 1215 dollars
tandis qu’il leur en coûtera
2075 $ pour une année en-
tière. Chaque camion-restau-
rateur peut toutefois offrir ses
services lors d’évènements pri-
vés à longueur d’année, sans
permis annuel. 

Le Pheonix  1 compte
parmi les camions qui offri-
ront leurs services cet hiver
aux six emplacements de la
ville, et ce, même si le permis
annuel s’élève à 870 $ de plus
que le saisonnier. Même si les
débuts du Pheonix 1 remon-
tent au premier projet-pilote,
le camion n’a jamais été utilisé
l’hiver. Cette première appari-
tion hivernale a donc amené
plusieurs adaptations au sein
même du camion, mentionne
l’un des propriétaires, Aleksey
Cameron. «On a acheté des
chaufferettes, on a posé des

fenêtres en plexiglas pour
garder la chaleur à l’intérieur
et on a installé un dispositif
pour réchauffer les tuyaux»,
explique-t-il. Selon lui, les in-
vestissements réalisés pour
adapter un camion de rue à
l’hiver varient entre 2000 et
10 000 dollars. 

L’achalandage des ca-
mions de rue connaît une
baisse importante durant l’hi-
ver. À titre d’exemple, Aleksey
mentionne qu’il peut accueillir
200 à 300 personnes pendant
un quart de travail alors qu’en
période hivernale, il recense
une dizaine de personnes seu-
lement. Le camion quitte donc
souvent les emplacements aux
alentours de 14 h tandis que
durant la saison estivale, le
restaurateur finit souvent au
minimum à 18  h. Aleksey
compte davantage d’ailleurs
sur les évènements privés et
les festivités, telles que la Fête
des neiges de Montréal, pour
renflouer les coffres du ca-

mion. Le restaurateur est
conscient que la situation
risque d’être plus difficile en
hiver, mais il voulait tout de
même tenter l’expérience.
«Peut-être que ça va marcher,
peut-être que non, mais il faut
essayer pour le savoir, af-
firme-t-il. On est vraiment
passionnés par la cuisine et
on trouverait ça génial de
rouler toute l’année.»

Le propriétaire du camion
de rue P.A. & Gargantua, Paul-
André Piché a tenté l’expé-
rience l’année dernière. Les
portes de son camion resteront
toutefois fermées cet hiver.
«Ça coûte trop cher [isoler
mon camion], ce n’est pas ren-
table et il n’y a pas assez
d’achalandage, conclut-il.
C’est plate à dire, mais lorsque
tu peux aller chercher un café
dans Starbucks au chaud ou
d’attendre dehors à -40 de-
grés, le choix n’est pas dur.»

L’Atelier

CUISINE DE RUE

Premier hiver pour certains 
camions à Montréal

JEAN BALTHAZARD L’ATELIER
Les employés du Pheonx 1 vivront une première expé-
ricence de cuisine de rue en hiver.

La chute
du PIB en
2015 a été
évaluée à
3,7 % jeudi
par le 
président
Vladimir
Poutine
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V É R O N I Q U E  S E N É C A L

S ecteur prisé et en vogue à
l’international, le sport

électronique et ses compéti-
tions internationales dépla-
cent les foules et soulèvent
l’engouement des amateurs de
jeux vidéo. Lumière sur le e-
sport, une discipline sportive
encore peu connue au Québec,
mais qui pourrait connaître
une ascension fulgurante dans
un avenir rapproché.

«Si on considère que la
pêche et le billard sont consi-
dérés comme des activités
sportives, les jeux vidéo peu-
vent aussi être insérés dans
cette catégorie.» Avec cette
simple comparaison, Jean-
Philippe Brochu, réalisateur
du documentaire Games: Au-
delà du jeu, n’en démord pas:
les joueurs professionnels brû-
lent autant de calories et pos-
sèdent une rapidité et des stra-
tégies similaires à des athlètes
d’autres sports. 

Coordonnateur des com-
munications et des opérations
de la communauté Boreal
eSports, Patrick Pigeon n’est
aucunement étonné de voir
des visages déconcertés à
l’idée que les jeux vidéo soient
considérés comme un sport.
«Moi-même, au début, j’avais
ce genre d’opinion, explique-
t-il. D’assister à des compéti-
tions en temps réel et de
constater le spectacle qu’elles
engendrent permettent de
comprendre la préparation
de ces équipes comparative-
ment à celles des autres disci-
plines professionnelles.» De
l’avis de la Québécoise Sté-
phanie Harvey, cinq fois
championne du monde avec
son équipe féminine, la popu-
lation n’a qu’à regarder les
statistiques pour comprendre
l’étendue de la popularité de
son sport. «C’est une des dis-

ciplines les plus répandues au
monde», précise-t-elle. 

Aucun sport de haut ni-
veau n’est immunisé des
risques de blessures et de do-
page. Le e-sport n’en fait pas
exception. Jean-Philippe Bro-
chu avance que les joueurs ne
sont jamais à l’abri de tendi-
nites et de multiples blessures
aux poignets. Parlez-en à Sté-
phanie Harvey: «Passer dix
heures consécutives devant un
écran d’ordinateur peut deve-
nir risqué comme chaque
mouvement répétitif des au-
tres disciplines sportives»,
confie-t-elle. La Québécoise
rajoute que malgré la présence

de dopage, les gros tournois
demeurent très surveillés. 

Couverture
La chaîne spécialisée de

sport, RDS2, diffusait, cette se-
maine et jusqu’à aujourd’hui,
une émission mettant en ve-
dette des matchs de League of
Legends et de Starcraft II.
Une première au Québec, qui
pourrait hausser la popularité
du e-sport à travers la province
selon Simon Dor, chargé de
cours à l’UQAM et à l’Univer-
sité de Montréal en jeux vidéo.
«J’espère que ça aidera, mais
je ne suis pas certain à 100 %,
explique-t-il. Malheureuse-

ment, cette couverture média-
tique arrive un peu tard et les
partisans du e-sport ont déjà
leurs canaux respectifs gra-
tuits sur la toile.»

Le vedettariat international
de Stéphanie Harvey pourrait,
sans aucun doute, aider la no-
toriété de ce sport électronique
dans la province. «Ça devient
plus légitime c’est certain», ex-
plique-t-elle, humblement. 

Officialiser le e-sport en
tant que discipline sportive à
l’aide d’un projet de loi pour-
rait, par contre, s’avérer plus
difficile que prévu. Les diffé-
rentes propriétés intellec-
tuelles des entreprises des

jeux vidéo demeurent des
marques de commerce. «Peut-
on pratiquer un sport électro-
nique qui est la propriété
d’une compagnie privée?»
s’interroge Simon Dor. 

Légiféré ou non, le  jeu
vidéo offre  maintenant  à
tous l’opportunité de vivre la
satisfaction d’un sport de ca-
libre international. «Même
les gens ayant un handicap
peuvent se rabattre sur le
sport électronique et vivre
l’expérience de compétition
qu’amène cette discipline»,
conclue Patrick Pigeon. 

L’Atelier

SPORT ÉLECTRONIQUE

Quand sport et jeux vidéo 
ne font qu’un
Le e-sport tarde à être reconnu au Québec malgré ses compétitions mondiales

PATRICK PIGEON BOREAL ESPORTS
L’équipe de Boreal eSports en pleine pratique

É L I Z A B E T H  S É G U I N

Suite au refus du gouverne-
ment canadien de financer

le nouveau stade de baseball
de Montréal, Dominic Ther-
rien, ancien joueur de l’équipe
nationale de baseball, com-
pare la situation actuelle avec
la construction du Centre Vi-
déotron, ouvert officiellement
en septembre dernier.

Comme le stade, cet am-
phithéâtre n’a pas reçu de
contribution financière du
gouvernement fédéral. Il a
donc été financé par le gou-
vernement du Québec et la
vil le  de Québec,  et  l ’autre
moitié par l’entreprise Qué-
becor, laquelle lui a attribué
le nom Vidéotron.

Le refus d’Ottawa de fi-
nancer la construction du nou-
veau stade de baseball à Mont-
réal est similaire à celui de
l’amphithéâtre de Québec,
hormis le fait que le gouverne-
ment du Québec ne partici-
pera pas financièrement au
projet cette fois-ci. Dominic
Therrien explique qu’un stade
de baseball n’est pas profitable
économiquement comme le
Centre Bell ou le Centre Vi-
déotron. Puisqu’il s’agira d’un
stade ouvert, les propriétaires

ne pourront pas faire de pro-
fits, à l’hiver, pendant la sai-
son morte de baseball.

«Sans le financement du
gouvernement du Québec et
du Canada,  on réduit  de
beaucoup les options», dé-
plore l’ancien joueur profes-
sionnel de baseball.

Il propose alors une alter-
native qui permettrait d’éviter
de solliciter le financement du
public: le programme ‘’Immi-
grants-Investisseurs’’. En ac-
cueillant 620 investisseurs
étrangers au Québec en
échange d’une somme de 275
000 $, le stade arriverait à at-
teindre le prix estimé de la
construction s’élevant à 500
millions de dollars, et ce, sans
exiger de sommes aux contri-
buables québécois.

Aux États-Unis, le pro-
gramme ‘’Immigrants-Inves-
tisseurs’’se base sur le visa
EB-5 qui consiste à exiger
aux investisseurs étrangers
de remettre  une certaine
somme qui contribuera à la
construction d’infrastruc-
tures,  dont  des  centres  et
des stades. L’Association na-
tionale de basketball a pu en
profiter, entre autres.

L’Atelier

BASEBALL

Le nouveau stade 
de Montréal rappelle 
la situation à Québec T H O M A S  L I T A L I E N

L’ histoire se répète pour
le Tricolore qui domi-

nait au chapitre des tirs aux
buts, mais pas sur la feuille
de pointage.  Pour une
deuxième fois en autant de
matchs, l’équipe de Michel
Therrien a manqué d’oppor-
tunisme face à une équipe de
l’ouest et a mordu la pous-
sière 3 à 0. 

La véritable vedette de
cette partie se trouvait devant
la cage des Kings. Jonathan
Quick a effectué un impres-
sionnant total de 45 arrêts
pour garder le fort. Drew
Doughty et Anze Kopitar des
Kings ont touché la cible en
deuxième période pour donner
une confortable avance aux
siens. Marian Gaborik a com-
plété la marque dans un filet
désert. Max Pacioretty et Dale
Weise ont été auteurs de sept et
huit tirs respectivement.

Plus tôt cette semaine,
rappelons que le travail d’An-
drei Markov avait été critiqué
par son entraîneur. Il s’était
alors fait rétrograder sur la
troisième paire de défen-
seurs, au profit du jeune Na-
than Beaulieu.  Le vétéran
russe a terminé le match avec
un temps de jeu frôlant les 19
minutes alors que le défen-
seur de 23 ans a passé près

de 23 minutes sur la glace.
Après  la  part ie ,  l ’am-

biance était lourde dans le
vestiaire. Le capitaine s’est
dit déçu du manque de pro-
duction offensive de
l’équipe, marqué d’une série
de défaites. «Nous n’avons
pas gagné de parties depuis
un certain temps.  On va
trouver des solutions.» Lars
Eller a pour sa part été plus
optimiste dans ses propos:
«Je crois que nous avons la
bonne attitude. Il  y a cer-
taines choses que l’on peut
mieux effectuer.  Nous ne

sommes pas loin, 3 ou 4 %
d’efforts de moins sont sou-
vent suffisants pour perdre
une partie.»

Le Canadien amorce, sa-
medi, à Dallas, son voyage an-
nuel du temps des fêtes. Après
un passage dans la division
centrale de l’ouest, l’équipe se
dirigera sous le soleil de la Flo-
ride. Le voyage, marqué par
huit matchs à l’étranger, pren-
dra fin à Boston, où se dérou-
lera la classique hivernale, le
premier janvier prochain. 

L’Atelier

Los Angeles, roi au Centre Bell
Le Canadien est blanchi 3-0 par les Kings

ASSOCIATED PRESS
Jonathan Quick a effectué 45 arrêts dans la victoire

Sepp Blatter en
eaux troubles
ZURICH — Sepp Blatter a
tenté de préserver son poste
de président, jeudi, en défilant
devant le comité d’éthique de
la FIFA, une structure qu’il a
créée et dont il ne reconnaît
pas l’autorité dans son dos-
sier. Lors d’une audience te-
nue au quartier général de
l’organisation, le président
suspendu de la FIFA était
venu dire aux quatre juges
qu’il est innocent. C’était la
première fois que Blatter re-
tournait à cet endroit depuis
qu’il a été suspendu de ses
fonctions pour 90 jours, en
octobre, pour avoir approuvé
le versement d’une somme de
2 millions de dollars des cof-
fres de la FIFA à Michel Pla-
tini en 2011. «Blatter espère
recevoir une décision en sa fa-
veur, parce que la preuve le
commande», a déclaré l’avo-
cat de Blatter, Richard Cul-
len.La preuve démontre que le
président Blatter s’est com-
porté correctement et qu’il n’a
pas enfreint le code d’éthique
de la FIFA. Blatter risque
d’être suspendu à vie si le ver-
dict, qui devrait être rendu la
semaine prochaine, le recon-
naît coupable.

Associated Press MP

Démission 
refusée 
pour Thorpe 
La Ligue canadienne de foot-
ball (LCF) a annoncé jeudi que
le coordonnateur défensif des
Alouettes de Montréal, Noel
Thorpe, ne pouvait démission-
ner de son poste pour se join-
dre aux Eskimos d’Edmonton.
Le commissaire de la LCF,
Jeffrey Orridge, a expliqué
dans un communiqué que
Thorpe, qui était aussi adjoint
à l’entraîneur-chef, ne peut se
retirer de son entente le liant
avec les Alouettes sans l’auto-
risation écrite de l’organisa-
tion montréalaise. Selon les
informations qui ont circulé,
Thorpe aurait accepté des
fonctions semblables avec les
Eskimos. Orridge a imposé un
moratoire sur tout mouve-
ment d’entraîneur après la pu-
blication de nouvelles selon
lesquelles Thorpe avait décidé
de quitter les Alouettes même
s’il lui restait encore deux ans
à écouler à son contrat.
Le moratoire interdit aux ins-
tructeurs sous contrat avec
une équipe de signer un
contrat avec une autre organi-
sation sans le consentement
écrit du commissaire. 
La Presse canadienne MP

Buchanan
récompensée 
La jeune défenseuse Kadeisha
Buchanan, qui a brillé sur la
scène internationale en 2015,
a été nommée joueuse de soc-
cer de l’année au Canada. La
défenseuse centrale de 20 ans,
originaire de Brampton en
Ontario, a été élue lors d’un
scrutin réunissant les journa-
listes et les entraîneurs cana-
diens. L’attaquante québé-
coise Josée Bélanger a quant à
elle terminé deuxième, devant
la capitaine d’Équipe Canada,
Christine Sinclair, la gar-
dienne Erin McLeod et la dé-
fenseuse Sophie Schmidt. Au
total, 10 joueuses ont reçu des
votes. Buchanan a été la meil-
leure joueuse canadienne lors
de la Coupe du monde de soc-
cer féminin présentée l’été
dernier en sol canadien. Elle
était la seule représentante de
l’unifolié à se tailler une place
au sein de l’équipe d’étoiles du
tournoi et avait obtenu le titre
de révélation de l’année. 
La Presse canadienne MP
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L aurent Duceppe, inter-
prète dans la comédie

Une heure de tranquillité pré-
sentée au théâtre Jean Du-
ceppe jusqu’au 6 février, croit
que l’on ne se donne plus le
droit de rire au théâtre.

La pièce de Florian Zeller
dans laquelle plusieurs péri-
péties se succèdent pourrait,
à première vue, être compa-
rée à du théâtre d’été.  I l
s’agit de l’histoire de Michel,
interprété par Roger La Rue,
qui retrouve un disque qu’il
cherche depuis 30 ans. En
espérant pouvoir jouir d’un
moment de tranquillité pour
écouter le fameux disque, la
vie de Michel  s ’effondre
complètement et  i l  devra
jongler entre de multiples si-
tuations aussi  cocasses
qu’embarrassantes.

Laurent Duceppe croit
qu’i l  y  a une distinction à
faire entre Une heure de
tranquill ité et du théâtre
d’été, notamment par rap-
port à la finesse de l’écriture.
«Au Québec,  on n’a pas le
droit de rire au théâtre. Si
on rit ,  c ’est  automatique-
ment du théâtre d’été. Par
contre, des pièces comme En
attendant Godot ou encore
des textes de Molière sont co-
miques et d’une vulgarité ex-
traordinaire, mais puisqu’ils
jouent en costume d’époque,
on légitime le rire.»

Il s’agit certainement d’un
pari que de remplir les salles
soir après soir avec une pièce

drôle, mais les comédiens
n’ont pas moins de plaisir. La
première devant public avait
lieu mercredi soir devant une
salle d’abonnés et, selon les
dires du comédien, ils n’ont eu

que de bons commentaires.
L’équipe n’a pas la prétention
de croire qu’Une heure de
tranquillité révolutionnera la
vie des spectateurs ou soulè-
vera chez eux des questionne-

ments. «On a le droit d’aller
au théâtre juste pour avoir du
plaisir et rire», soutient Lau-
rent Duceppe, interprétant le
fils du protagoniste. 

La metteuse en scène

Monique Duceppe est aussi
celle qui s’est assuré de don-
ner une touche québécoise à
l’œuvre originalement fran-
çaise.  Dans un décor d’un
chic condo de Westmount

avec vue sur le Mont-Royal,
les expressions et les réfé-
rents de la province sont bien
présents. Laurent Duceppe
croit que sans ce travail, il
aurait été impossible pour le
spectateur de se sentir inter-
pellé par l’œuvre de Zeller.
«Il y a des référents concer-
nant les disquaires de la rue
Mont-Royal, et le langage
est vraiment québécois pour
ne pas que ça sonne faux»,
explique le comédien. 

La pièce avait d’ailleurs été
jouée à Paris et elle avait
même été transposée au ci-
néma. Laurent Duceppe s’est,
par contre, bien avisé de ne
pas regarder les autres adapta-
tions pour ne pas teinter son
interprétation. «Je ne voulais
pas que ça change la vision
que moi j’avais de la pièce»,
ajoute-t-il.

Relâche pour les fêtes
La production prendra

quelques jours de repos pen-
dant le temps des fêtes et re-
prendra de plus bel le  le  6
janvier pour ne se buter à
des salles vides. «Mis à part
Casse-Noisette et Québec Is-
sime,  personne ne va au
théâtre pendant le  temps
des fêtes», explique le comé-
dien en riant. Il termine en
précisant que la production
sera la première à bénéficier
de ce  temps en famil le  et
qu’ils seront prêts à recom-
mencer  après  un Noël  en
bonne compagnie.

L’Atelier

Rire ou ne pas rire, là est la question
Le public devrait se donner le droit de rire au théâtre, selon le comédien Laurent Duceppe

CAROLINE LABERGE
De gauche à droite: Laurent Duceppe, Roger La Rue et Josée Deschênes

P aris — Les députés fran-
çais ont adopté jeudi une

loi visant à lutter contre la
maigreur excessive des man-
nequins, en rendant obliga-
toires un certificat médical et
la mention «photo retouchée».

Le certificat médical de-
vra attester que «l’état de
santé du mannequin, évalué
notamment au regard de son
indice de masse corporelle,
est compatible avec l’exercice
de son métier».

Toute infraction à cet arti-
cle est passible de six mois
d’emprisonnement et de 75
000 euros (113 000 dollars
canadiens) d’amende.

Dans une précédente ver-
sion, le texte évoquait une me-
sure soumettant l’activité de
mannequin à un indice de
masse corporelle minimal pour
lutter contre la maigreur exces-
sive. Cette proposition n’a pas
été retenue pour redonner sa
place au médecin du travail et
élargir l’examen à d’autres para-
mètres (morphologie, sexe, âge,
histoire alimentaire, recherche
d’absence de menstruation, etc.)

Les députés ont également
validé un article stipulant que les
photographies de mannequins

dont l’apparence corporelle a été
modifiée «afin d’affiner ou
d’épaissir la silhouette» doivent
être accompagnées de la men-
tion «Photographie retouchée».

Une proposition sur le dé-
lit d’incitation à la maigreur
excessive, qui visait notam-
ment les sites Internet dits
«proana» ou proanorexie,
avait été supprimée du projet
de loi santé fin novembre.
Cette infraction devait être
passible d’un an de prison et
10 000 euros (15 109 dollars
canadiens) d’amende.  

Cette proposition avait sus-
cité une réaction hostile des
professionnels et des associa-
tions de prévention et de lutte
contre les troubles alimentaires. 

La présidente de la com-
mission des affaires sociales, la
socialiste Catherine Lemorton,
avait en outre souligné qu’une
«récente étude scientifique a
montré que les auteurs des
sites Web visés par cette dis-
position souffrent eux-mêmes
de troubles du comportement
alimentaire» et qu’ils pour-
raient être encore plus fragili-
sés par une répression pénale.

Agence France-Presse GJ

MODE

La France vote une loi
contre la maigreur

M A R I S S A  G R O G U H É

C ontrairement à ce qui a
été vu à Québec lors de

son 400e, Montréal n’entre-
prendra pas de célébrer son
anniversaire en érigeant un
espace consacré pour son
375e anniversaire. Pour cet
événement d’envergure, la
métropole sera mise en va-
leur dans son entièreté, des
célébrations étant prévues à
travers la ville.

Comme indiqué en let-
trine rouge sur la page princi-
pale du site du 375e anniver-
saire de la ville de Montréal,
il ne reste plus que 379 jours
et des poussières avant le dé-
but des célébrations. Celles-ci
débuteront le 21 décembre
2016 et se dérouleront à tra-
vers la ville jusqu’au 31 dé-
cembre 2017, pour un total de
375 jours de fête. 

Montréal ne prévoit pas
consacrer un espace en parti-
culier à ces festivités. «Ce n’est
pas du tout dans les plans de
créer un site spécialement
pour le 375e. Nos travaux
s’appuient sur des consulta-
tions publiques et ce que les
gens demandaient c’est qu’on
mette de l’avant les patri-
moines et les espaces de la
ville», a affirmé Kathia St-
Jean, directrice des relations
publiques et gouvernemen-
tales de la Société des célébra-
tions du 375e.

Jusqu’à présent, la So-
ciété des célébrations du 375e

anniversaire n’a annoncé que
les lignes directrices de sa
campagne, dont les quatre
thèmes de la programmation,
soit «Montréal s’allume» ,
«Montréal bouge», «Mont-
réal s’éclate» et «Montréal se
réinvente». Des spectacles se-
ront organisés un peu partout
à travers la ville et Montréal

en Lumière offrira une édi-
tion spéciale sous la théma-
tique de cet anniversaire. 

Une grande attention
sera ainsi portée à tenter de
faire découvrir la ville aux
Montréalais et aux touristes,
du nord au sud et d’est en
ouest: dix-neuf arrondisse-
ments seront représentés et
célébrés, tour à tour, pen-
dant près de 5 mois en 2017.
«On veut mettre en valeur
les différents espaces», ex-
plique Mme  St-Jean.  Les
principaux pôles touristiques
de la métropole accueilleront
des évènements majeurs,
comme le Vieux-Port et  le
Quartier des spectacles.

Différent de Québec
Plusieurs se souviennent

des célébrations de Québec et
de son Espace 400e, point fo-
cal de ces célébrations, où se
déroulaient la grande majorité
des spectacles, expositions et
autres rassemblements de
cette année de fête. 

La Société des célébra-
tions du 375e anniversaire de
Montréal, comité d’organisa-
tion de celui-ci, compte bâtir
un projet totalement diffé-
rent de celui qui a été mis
sur pied dans la Vieille-Capi-
tale. «Québec et Montréal
sont des villes dont les réali-
tés sont complètement diffé-
rentes», a précisé Mme St-
Jean. Ainsi, selon elle, il est
impossible d’aborder les fes-
tivités entourant le 375e de la
même façon qu’à Québec il y
a 7 ans.

Il faudra prendre en
compte la «grande diversité
culturelle» et l’«effervescence
créative» de Montréal pour
organiser quelque chose qui
représentera adéquatement la
métropole.

L’Atelier

375E DE MONTRÉAL

Dix-neuf espaces de célébration
Les arrondissements se partageront les festivités

JEAN BALTHAZARD L’ATELIER
Le Quartier des spectacles accueillera des événements
majeurs pour le 375e anniversaire de la métropole.

TESS OLIVIA FLICKR
La loi exige un indice de masse corporelle minimal
pour lutter contre la maigreur excessive en mode.
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L a relève journalistique fera partie des
héritiers des centaines de millions

destinés à la Société Radio-Canada au
courant des prochains quatre ans, si la
promesse tient toujours. Les étudiants en
journalisme sont les premiers à être inter-
pellés par l’avenir de la profession. Les
premiers désillusionnés, aussi. 

Dans l’article «La science et l’éducation
boudées par les étudiants» paru jeudi dans
Le Devoir, le journaliste épiait les pro-
blèmes relatifs aux inscriptions en baisse
dans les facultés de science et de l’éduca-
tion. Un programme – et non une faculté –
a été pointé du doigt le temps d’une phrase,
en soulignant que les coupes à la Société
Radio-Canada ont nui à ses inscriptions à
l’UQAM. Le journaliste a mal saisi l’am-
pleur de l’enjeu dans le programme de
journalisme. 

Il faut le lui accorder: il est difficile
d’entrevoir un brin de lumière à travers le
peu de fenêtres de la maison d’enseigne-
ment du Quartier latin. En 2014, l’École
des médias accueillait près de 75 étudiants
en journalisme, séparés en deux groupes
comme à la rentrée annuelle. À l’automne
dernier, 35 personnes formaient un seul
groupe dans le programme contingenté.
L’avenir de la profession «d’écrivain du
quotidien» est aussi sombre que les murs
bruns de l’Université. 

Enfin, certaines des constatations sont
tirées par une étudiante dans le programme.
Appelons-la… Glenn. Une jeune étudiante
en deuxième année de baccalauréat en jour-
nalisme. Nul besoin de mentionner l’institu-
tion; le problème n’est pas – seulement — le
cursus universitaire.

En fait, Glenn déplore le pessimisme
quant aux «avancées» journalistiques. Il se-
rait plus légitime de miser sur ce qu’Internet
et ses réseaux sociaux rapportent à l’indus-
trie que de se lamenter en conservant les
pratiques journalistiques traditionnelles. Il
s’agit plutôt d’encourager l’écriture Web
dans le but de pulvériser à coups de sabre la-
ser les articles bidon qui bourrent la culture
des plus dépourvus de l’information. Le pa-
pier disparaît tranquillement, La Presse a
agi en conséquence. 

L’avenir ailleurs
Il faut motiver les étudiants à présenter

une telle réalité. Cela les rendrait plus aptes à
affronter les nouvelles méthodes journalis-
tiques. Se passionner d’un métier en change-
ment, sans pleurer le passé qui émanait d’une
consommation de l’information plus saine.
L’acceptation fait partie de la rédemption.

Malheureusement, dans ce monde en
constante mutation, la faculté a réformé
l’emplacement des cours du programme en
2014, alors qu’une refonte complète serait
envisageable. Le journalisme traditionnel
prime encore ce qui se fait en ce moment
dans le domaine. 

On nous enseigne de choisir la calèche
au lieu de l’automobile en pleine tempête
de neige.

Glenn comprend toutefois qu’on ne peut
s’adapter à la vague du vedettariat qui en-
toure celui de la chronique. On ne peut lui
enseigner à ménager son ego à travers des
passages impulsifs, mis en valeur par des
gens qui ne savent se faire une tête en poli-
tique ou en actualités. Ou encore, tous ceux
qui osent ouvrir le «sac de chips» du Jour-
nal de Montréal menacent les réalités igno-
rées par les médias de masse. La tribune of-
ferte à l’opinion et aux commentaires dé-
passe largement les compétences acquises
lors des trois années de nuits blanches et de
cernes bleu-mauve. 

Bien que la plume lucide et réconfor-
tante de la chronique soit un créneau pour
certains, ce n’est pas pratique courante que
de formuler une argumentation qui jalou-
sera les écrivains d’humeur sur leur photo
disproportionnée dans les premières pages
d’un quotidien «populaire». C’est une autre
réalité qu’on omet dans le cursus. 

À travers toutes ces fluctuations au sein
du milieu journalistique, il faut que les étu-
diants gardent le cap et aient confiance en
leur futur. 

Que la force soit avec vous.

CHRONIQUE

La véritable
compresseM Y R I A M  G E N D R O N

Malgré le manque de parité dans le milieu
humoristique au Québec, la relève fémi-

nine, qui suit les traces des Dominique Mi-
chel et des Lise Dion, tient à tailler sa place,
et ce, sans complexe.

Mariana Mazza aime avoir du fun. Celle
qui n’a pas la langue dans sa poche
croit que la recette du succès en hu-
mour n’a  r ien à  voir  avec le  fai t
d’être un homme ou une femme.
«On aime justifier notre refus et
notre échec par des raisons de dis-
crimination, mais c’est une ques-
tion de timing et ça dépend de ce
qu’on a à dire. »

À l’aube de la fin de sa tournée
avec Virginie Fortin, dimanche, l’hu-
moriste dit avoir gagné beaucoup en
maturité. Après près d’un an et demi
sur la route, la jeune femme de 25
ans prépare son premier spectacle
solo pour l’automne 2016, qui sera
en lien avec «ce qu’on ne peut pas
dire en tant que femme».

Julie Dufort, professeure d’écri-
ture et de création humoristique à
l ’École nationale de l ’humour
(ENH), voit une différence entre le
parcours des femmes et des hommes
en humour. «Je crois qu’avant de se
lancer dans la carrière d’humoriste,
il y a des éléments socioculturels qui
poussent plus d’hommes à aller
dans le domaine», explique-t-elle.
Effectivement, en 2015, 13 diplômés
de l’ENH sur 20 sont des hommes.
Mme Dufort ajoute que plus de
femmes vont changer de domaine après, ce
qui augmente l’écart.

«Le débat des femmes dans l’humour, ce
n’est pas de mon époque. Je ne l’ai pas res-
senti durant mon parcours. Notre généra-
tion, on pousse les affaires un peu plus loin
et c’est ça qui est important», évoque Ma-
riana Mazza. En réponse à ces propos, Julie

Dufort admet qu’il y a eu du progrès, «mais
qu’on ne peut pas nier que le milieu en est
un majoritairement d’hommes».

«Il y a un cliché véhiculé comme quoi les
hommes seraient plus drôles que les femmes,
même si on sait que c’est absurde. Il est toute-
fois de plus en plus remis en question», dit la
professeure. Lors de la tournée du spectacle

Mazza/Fortin, 2 révélations/1 in-
contournable!, il n’y a d’ailleurs
pas eu de public cible. «C’était très
varié. Il y avait des plus jeunes
comme des plus vieux et même si
les femmes étaient majoritaires, il
y avait beaucoup d’hommes pré-
sents aux représentations», ra-
conte Mazza.

Femmes sans retenue
À savoir si une femme peut

tout dire en humour, Julie Dufort
répond qu’il s’agit d’une question
impossible, «au même titre que de
se demander si on peut rire de
tout». Ce qui est clair pour la pro-
fesseure, c’est que de plus en plus
de femmes veulent s’exprimer sur
des sujets quelconques. Elle
évoque Les Femmelettes, un col-
lectif mettant en scène des femmes
humoristes. «C’est un genre de la-
boratoire d’humour au féminin.
On voit qu’il  y a un intérêt de
créer un espace entre femmes où
s’exprimer», conclue-t-elle. 

Le premier spectacle solo de
Mariana Mazza s ’ intitulera
Femme ta gueule. Malgré les ap-
parences, il ne s’agira pas d’un

spectacle féministe en soi. «En humour, le
fait d’être une femme n’est pas une difficulté
en soi. C’est juste qu’il y a beaucoup de sujets
qu’on dit de filles ou de gars. Moi je veux
parler de ce qui me tente, que ce soit de sexe
ou quoi que ce soit d’aut riste.

L’Atelier

Une fois, c’t’une fille...
La scène humoristique québécoise ne serait plus qu’un univers d’hommes

P H I L I P P E  L E M E L I N

A près trois albums et des tournées à tra-
vers le monde, la formation américaine

Cage the Elephant s’est retrouvée à l’étape
cruciale où un groupe de mu-
sique doit évoluer ou mourir. 

Avec leur  nouvel  opus
Tell Me I’m Pretty, le quatuor
originaire de l’État du Ken-
tucky réussit à se renouveler
dans un virage pop bien as-
sumé. Les fermiers ont démé-
nagé dans la grande ville: le
son rural et crotté est rem-
placé par  une production
nickel, bien habillée, plus ac-
crocheuse.

Les deux premières
pièces, Cry Baby et le simple Mess Around,
ne décevront pas les fans des albums précé-
dents.  Surprise  agréable:  on retrouve
quelques ballades sur l ’album, alors que
Cage the Elephant est reconnu pour sa mu-
sique rock éclatée et parfois psychédélique.
La chanson Too Late to Say Goodbye recèle

même d’une charge émotive assez  forte
qu’on ne leur connaissait pas. 

Tell Me I’m Pretty est varié, dynamique,
mais le ton s’est adouci par rapport à ce qu’on a
vu de Cage the Elephant jusqu’à maintenant.

L’instrumentation et les arran-
gements font immanquable-
ment penser à The Black Keys;
pas étonnant d’apprendre que
c’est justement Dan Auerbach,
chanteur et guitariste du célè-
bre duo, qui a produit l’album.
C’est particulièrement évident
sur les morceaux Punchin’ Bag
et Trouble.

Le groupe rock a su mainte-
nir son évolution amorcée en
2013 avec Melophobia. La folie
fait place à la sobriété. La voix de

Matt Shultz est plus mélodieuse et les chansons
sont construites intelligemment afin d’intriguer
l’oreille. Leur nouvel album saura rallier la majo-
rité de des fans actuels en plus d’en attirer des
nouveaux.

L’Atelier

Cage the Elephant réussit
son virage pop 
Le nouvel album Tell Me I’m Pretty plus sophistiqué

GENEVIÈVE JETTÉ

CAGETHEELEPHANT.COM
Cage the Elephant

GILBERT FORTIER
Mariana Mazza en spectacle

«En hu-
mour, ce
n’est pas
difficile
parce qu’on
est une
femme.
C’est juste
qu’il y a
beaucoup
de sujets
qu’on dit de
filles ou de
gars.»

Films jeunesse à la 
Cinémathèque en janvier
La Cinémathèque québécoise a annoncé, jeudi,
la tenue de projections de films jeunesse dès
l’an prochain. Un film jeunesse sera proposé, le
dimanche, en matinée, dès le 10 janvier. Le
coup d’envoi de cette programmation spéciale
est le classique québécois La guerre des tuques
d’André Melançon. «Nous souhaitons offrir
aux familles des films moins récents, des clas-
siques, ou encore des films d’origines variées,
dans le but d’initier les enfants à divers types
de cinéma et à différents genres d’histoires», a
indiqué Marcel Jean, directeur général de la Ci-
némathèque québécoise. Parmi les films pré-
sentés, on retrouvera entre autres Ernest et Cé-
lestine de Benjamin Renner, Stéphane Aubier
et Vincent Patar; La légende de Sarila de
Nancy Florence Savard et Matusalem de Roger
Cantin.

L’Atelier PL

Thriller vendu à 100 
millions d’exemplaires
L’album Thriller de Michael Jackson, sorti en
1982, a atteint un nouveau record avec plus de
100 millions d’albums vendus à travers le
monde. L’Association de l’industrie américaine
de l’enregistrement a annoncé mercredi que 30
millions de copies de l’opus avaient été vendues
jusqu’à présent, aux États-Unis seulement, fai-
sant du roi de la pop le premier artiste à rece-
voir 30 disques multiplatine. La musique de
Michael Jackson a connu un regain de popula-
rité à la suite de son décès prématuré en juin
2009. En plus de sa chanson éponyme, Thriller
comprend les succès Beat It et Billie Jean.

The Associated Press PL

Art public pour 
Bonaventure
La Ville de Montréal a annoncé jeudi des in-
vestissements de 2,8 millions de dollars, afin
d’intégrer de l’art public au projet Bonaven-
ture. La nouvelle autoroute, qui doit être
construite pour le 375e anniversaire de Mont-
réal en 2017, compte sur l’art public pour don-
ner une «signature visuelle forte» à l’entrée
sud du centre-ville. La Ville compte monter des
œuvres signalétiques originales pour les pié-
tons et les automobilistes. Les œuvres d’art pu-
blic seront inaugurées à compter de 2017, une
fois que l’aménagement des nouveaux espaces
sera complété.

L’Atelier PL
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n’auront pas le choix de suivre
la nouvelle cadence qu’impose
la nouvelle épopée intergalac-
tique, malgré les coûts beau-
coup plus élevés qu’imposent
ces décisions de production.

Effervescence 
Hier matin, à 4 h 45, un

marathon de Star Wars d’une
durée de 16 heures et quarante
minutes s’est amorcé au ci-
néma Banque Scotia, dans le
centre-ville de Montréal, pour
précéder l’avant-première à

19 h. Des centaines d’admira-
teurs, pour la plupart opti-
mistes, attendaient la repré-
sentation avec impatience, de-
vant les six salles réservées à la
saga.

Pour Jérôme, connaisseur
de la série, la crainte que Dis-
ney brouille le paysage créé par
George Lucas est dépassée:
«La peur est survenue quand
les quatre milliards de dollars
ont été donnés à George Lu-
cas». Dans le présent, l’en-
gouement face à la sortie du

film étouffe le scepticisme.
«Peut-être que dans cinq ans,
oui, on va avoir l’impression
qu’ils ont abusé par rapport à
l’histoire. Pour l’instant, on est
juste excités pour ce film-là»,
se réjouit Maude. 

Le gérant du cinéma
Banque Scotia avoue n’avoir ja-
mais vu une si grande frénésie
des fans, pas même en 1999,
lors de la sortie du premier épi-
sode. Pourtant, cet épisode est
celui qui a généré le plus de
profits, avec 924 millions de
dollars, selon le site améri-
cain Statistic brain. «On aurait
dit qu’on était à un Comiccon»,
s’exclame-t-il, en référence à
tous les amateurs déguisés
pour l’occasion. 

Les gens étaient comblés

en sortant des salles. «[L’in-
fluence de Disney] ne paraît
pas. Il y a des trucs plus fami-
liaux, mais globalement, ça ré-
pond aux attentes», commente
Émile Labrie. Anthony Perrotte
confirme que Disney n’a pas
renié la tradition. «Ça reste
vraiment fidèle aux intrigues
des trilogies originales».

Quant à la poursuite de la
saga et à toute l’expansion
qu’elle peut prendre, Mathieu
Li-Goyette précise qu’il ne faut
pas perdre de vue que Star
Wars dépasse le cinéma. «C’est
une mythologie de la culture
populaire», ajoute-t-il. C’est
une marque ancrée dans la so-
ciété. 
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négociation SETUE actuelle-
ment en grève.»

Recours possibles
La professeure en droit du

travail à l’UQAM, Laurence-
Léa Fontaine, relate que l’ar-
gument principal présenté à la
CRT était l’article 109.1 du
Code du travail, qui décrit
l’«interdiction de faire exécu-
ter le travail confié à des
membres d’unité de négocia-
tion de convention collective
en grève par les membres
d’autres unités de négociation
de convention collective du
même établissement.» Sinon,
cela contreviendrait à la loi
anti-briseurs de grève et des
sanctions disciplinaires pour-
raient s’en suivre.

La décision de la CRT per-
met à l’UQAM d’imposer des
sanctions disciplinaires au
personnel enseignant qui
n’effectuerait pas les tâches
de surveillance et de correc-
tion assignées aux membres
du SETUE. La situation reste
tout aussi épineuse qu’au dé-
part, puisque des sanctions
peuvent survenir d’un côté ou
de l ’autre. Laura-Léa Fon-
taine, quant à elle, n’a pas
l’intention d’adopter la posi-
tion de l’Université. «Je res-
pecte le Code du travail et il
est donc hors de question que
je sois une briseuse de grève.
Même si l’Université insistait
pour que je fasse le travail, je
ne le ferai pas et je suis
consciente des mesures disci-
plinaires qui peuvent en dé-
couler», clame-t-elle.

Elle compte même plaider
la violation du contrat de tra-
vail, argument qui n’a pas été
invoqué devant le CRT, qui sti-
pule «qu’aucune autre per-
sonne ne peut faire le travail
prévu au contrat d’un mem-
bre du SETUE», si l’UQAM se
voulait contraignante. Elle
précise toutefois que tout cela
reste conditionnel au dévelop-
pement de la grève du SETUE.

Le comité exécutif du
SPUQ croit toutefois qu’on ne
peut pas affirmer que le CRT
«a tranché la question de sa-
voir si les directives de
l’UQAM sont ou non légales»
puisqu’elle n’a pas fait part des
motifs de la décision. Dans un
courriel envoyé à ses mem-
bres, il maintient sa recom-
mandation «aux professeures,
professeurs et maîtres de
langue de refuser d’accomplir
les fonctions des salariées, sa-

lariés du SETUE toujours en
grève, conformément à l’arti-
cle 109.1 du Code du travail.»

La CSN plaide seule
À la suite de l’entente de

principe entre le SETUE et
l’UQAM, l’Alliance de la fonc-
tion publique du Canada
(AFPC), qui représente des fi-
liales syndicales locales, dont
le SETUE, a «suspendu [sa
propre] requête sur les bri-
seurs de grève», explique
l’agent de communication Pa-
trick Leblanc. Pourtant, l’en-
tête de principe, répondant à
quatre des six revendications
du syndicat, n’a pas encore été
voté en assemblée générale ex-
traordinaire prévue le 21 dé-
cembre. Patrick Leblanc
n’écarte pas la réactivation de
la requête si l’entente de prin-
cipe n’est pas acceptée par les
membres. 

Alors que la Confédération
des syndicats nationaux (CSN)
regroupant le SPUQ et le
SCCUQ, présentait mercredi
leur requête commune, l’AFPC
a décidé de ne pas commenter
la demande. «Nous ne
sommes pas en désaccord
avec la requête de la CSN,
mais elle est très bien habilitée
pour représenter sa requête
elle-même», plaide Patrick Le-
blanc, qui se dit déçu par le re-
jet de la demande. La CSN a
donc dû faire cavalier seul
dans une requête qui est pour-
tant solidaire au mandat de
grève adopté par les membres
du SETUE.

Décision prévisible
Laurence-Léa Fontaine

considère que la décision de
la CRT de se rallier à la posi-
tion de l’administration n’est
pas surprenante. Selon la ju-
risprudence, une décision si-
milaire avait été rendue en
2011 à McGill alors que l’As-
sociation accréditée du per-
sonnel non enseignant de
l’Université McGill était en
grève et que l’administration
avait embauché des employés
occasionnels pour pallier les
postes vacants.

Dans un courriel envoyé à
tous les professeurs et chargés
de cours jeudi, le Vice-recteur
à la vie académique réfute une
fois de plus les allégations se-
lon lesquelles les «membres
du corps enseignant agissent
comme briseurs de grève dans
le cadre de la grève du […]
SETUE.» Il précise de surcroît
qu’il est de leur devoir de
«s’assurer du respect des ob-
jectifs académiques».

L’Atelier
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au tribunal. Une telle de-
mande imposerait à l’adoles-
cent une peine carcérale habi-
tuellement appliquée aux
adultes.  Ainsi, au lieu d’être
passible de trois années d’in-
carcération dans un centre
jeunesse selon les chefs d’ac-
cusation qui lui pèse présente-
ment, le jeune homme pour-
rait se voir attribuer une peine
d’emprisonnement pouvant
aller jusqu’à dix ans. 

Le 11 octobre 2014, l’ado-
lescent algérien commet un
vol à main armée dans un dé-
panneur près de chez lui, afin
de recueillir de l’argent et ainsi
rejoindre les rangs du groupe
armé État islamique en Syrie.
Le lendemain de l’incident, le
père de l’accusé trouve le sac à
dos de l’adolescent contenant
l’argent volé et l’arme utilisée
pendant le crime. Il contacte

aussitôt les autorités pour les
informer du vol et des motifs
de son fils. Les policiers du
Service de police de la Ville de
Montréal procèdent à l’arres-
tation pour vol qualifié.
Quelques jours plus tard, le
Bureau fédéral d’investigation
américain (FBI) obtient des
mandats de perquisition pour
naviguer sur le compte Twitter
de l’accusé et sur son ordina-
teur. Ceux-ci découvrent des
liens entre le jeune et le terro-
riste Martin Couture-Rouleau.
Le 3 décembre 2014, l’accusé
plaide coupable aux accusa-
tions reliées au vol qualifié. 

Agir avec prudence
L’avocate de la défense, Ma-

rie-Ève Moore, a déclaré que la
Couronne allait user de vigilance
pour traiter de cette affaire étant
donné son caractère particulier.

«Il faut se rappeler que c’est un
adolescent, et que nous allons
devoir faire l’exercice de voir à
sa réhabilitation et à sa réinser-
tion sociale tout en maintenant
la protection du public», a-t-elle
affirmé. L’avocate a également
spécifié que la Défense ne se pro-
noncerait pas sur la teneur de la
peine avant que les résultats du
test psychologique soient dispo-
nibles. 

Selon la professeure au Dé-
partement de sciences juridiques
de l’UQAM, Dominique Bernier,
recourir à un examen psycholo-
gique est chose courante pour les
avocats de la défense dans un cas
aussi complexe. «C’est une
forme de vérification de la part
de la Couronne. En établissant
un portrait psychologique clair,
les avocats s’assurent de fournir
une peine juste», explique la
professeure. 

Punir sans prévenir
Bien que la Loi sur la lutte

contre le terrorisme prévienne
des drames sur notre terri-
toire, emprisonner les jeunes

qui tendent vers l’extrémisme
islamique n’est pas la solution.
C’est du moins ce que prétend
le professeur spécialisé en ter-
rorisme à l’École de service so-
cial de l’Université Laval, Sté-
phane Leman-Langlois. «On
n’a toujours rien mis sur pied
pour prévenir les endoctrine-
ments religieux, qui touchent
spécialement les jeunes vulné-
rables», déplore le spécialiste.
«Au bout du compte, mettre
un adolescent qui veut faire la
guerre à l’étranger en prison
ne règlera pas le problème de
fond», déclare-t-il. La solution
réside, selon le professeur,
«dans l’implantation de pro-
grammes spéciaux dans les
écoles et la mise à disposition
de personnes ressources pour
encadrer les jeunes dans ces
programmes.»

L’adolescent devra retour-
ner en Cour le 5 décembre
2016 pour connaitre le verdict
final quant à l’accusation de
vol qualifié.
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O ttawa— Les Forces ar-
mées canadiennes ont

été au cœur d’une opération
majeure dans le  nord de
l’Irak, jeudi, alors que des
centaines de combattants ex-
trémistes ont lancé une of-
fensive de grande ampleur
contre les forces kurdes dans
la région. 

Deux CF-18 ont atteint
une position de combat du
groupe armé État islamique,
au nord-ouest de Mossoul, la
deuxième vi l le  en impor-
tance du pays.

L’armée a indiqué que
des membres des forces spé-
ciales canadiennes, qui en-
traînent les Kurdes, avaient
ouvert  le  feu pour les  ap-
puyer, tentant de repousser
l’offensive du groupe EI. 

«Ils se sont retrouvés au
centre de tirs importants, et
nos membres étaient suffi-
samment près de l’action et
en mesure de répondre par
les armes contre ces posi-
tions du groupe État isla-
mique», a dit le major géné-
ral, Charles Lamarre, dans
un point de presse organisé à
la hâte, jeudi soir. 

On ne signalait  aucun
mort dans les  rangs cana-
diens. 

Il y a 69 instructeurs des
forces spéciales canadiennes
qui aident les combattants

kurdes dans la région d’Er-
bil. Ils ne sont pas considé-
rés comme étant dans un
rôle de combat, mais parfois
il n’y a pas d’autre choix que
d’intervenir, a affirmé M. La-
marre. 

«Nos membres sont tou-
jours prêts, car il s’agit d’un
environnement dangereux, et
ils doivent se défendre, mais
défendre aussi les forces qu’ils

entraînent et auxquelles ils
apportent leur aide», a ajouté
le major général. 

Des médias américains
ont affirmé que des avions à
réaction américains, britan-
niques et français ont aussi
effectué des frappes aé-
riennes alors que l’offensive
contre les Kurdes s’est étirée
sur plus de 17 heures. 

L’ampleur de l’offensive

semble avoir pris par sur-
prise les Kurdes et la coali-
t ion menée par les  États-
Unis, le secrétaire américain
à la Défense, Ash Carter, ve-
nant de dire aux médias
kurdes à Erbil que les plans
pour la reprise de contrôle
de Mossoul progressaient.

La Presse canadienne NT

Des militaires canadiens au sol en Irak

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE
Des militaires canadiens ont ouvert le feu au sol en Irak, jeudi.

ALEXIS BOULIANNE L’ATELIER
Des étudiants employés bloquaient les accès de
l’UQAM lundi dernier.


